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Edi tor ia l

UNE  caractéristique  essentielle  de  l'époque  actuelle  est  que  le  progrès  tech-
nique  s'accélère  de  plus  en  plus.  C'est  en  le  suivant  de  plus  près  que  les
industries  ont  le  plus  de  chance  de  répondre  à  temps  aux  besoins  futurs
et qu'elles se situent le mieux dans la concurrence internationale.

Alors  que  Ton  vient  de  perfectionner  les  moyens  de  coordonner  par
des  plans  les  productions  et  les  consommations  prochaines,  lu  rapidité
d'évolution  technique  introduit  un  aléa  de  plus  en  plus  grand  dans  les
perspectives à 5 ou 10 ans de distance et fait craquer les plans trop rigides.

Connaître  les  derniers  progrès  mûrs  pour  une  utilisation  industrielle,
et  dégager  les  évolutions  futures,  sont  donc  des  tâches  dont  l'importance
ne  fait  que  croître.  Or  elles  gagnent  considérablement  à  n'être  pas  basées
seulement  sur  la  considération  de  ce  qui  se  passe  dans  le  pays  en  cause,
mais à se situer sur le plan international le plus large.

Les  organisations  internationales  non  gouvernementales  qui  regrou-
pent  directement  dans  des  associations  horizontales  ceux  qui  exercent  la
même  activité  dans  une,  série  de  pays  différents,  jouent  un  rôle  croissant
pour faciliter ces prises de position en face des incertitudes de l'avenir.

Elles  le  font  sous  plusieurs  formes  :  d'abord  sur  le  simple  plan  de
l'information.  Sans  doute  le  grand  moyen  d'échange  d'information  reste
le document publié. C'est vraiment par cette voie que, dans le domaine
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scientifique  comme  dans  le  domaine  technique  et  économique,  sa  fait
l'information réciproque. Elle se fait sérieusement et rapidement mais elle
se  fait  par le  détail.  Cette documentation est  si  abondante aujourd'hui
qu'elle noie en quelque sorte ceux qui ont à l'utiliser non pas pour une
étude précise et limitée, mais pour une prise de position sur l'avenir d'un
problème assez large. Organiser périodiquement une refonte des informa-
tions à l'usage d'une industrie ou d'un secteur déterminé, est donc une
nécessité dans beaucoup de cas.

D'autre part, comparer les conclusions que chacun propose de tirer
des informations réunies est instructif pour tous, même si  les décisions
finales doivent être prises tout à fait indépendamment dans chaque pays.
A fortiori est-ce indispensable s'il est essentiel, comme pour la normalisa-
tion, d'arriver à des conclusions aussi identiques que possible dans tous
les pays.

Enfin tout travail international met en contact des hommes de pays
différents  mais  appartenant à  la  même profession et  qui  de  ce  fait  ont
plus de  facilité  à  se  comprendre.  Il  en résulte  une forme d'information
particulière qui conduit à des jugements beaucoup plus sûrs que si l'on
veut choisir entre les différentes orientations d'avenir possible au vu de
seuls documents écrits. C'est là un intérêt très grand de ces contacts hu-
mains  horizontaux,  indépendamment  de  l'intérêt  plus général  qu'ils  pré-
sentent au point de vue de la compréhension entre les nations.

En particulier ce sont ces contacts qui  permettent  le  mieux d'éviter
les doubles emplois vraiment inutiles entre les recherches entreprises dans
les divers pays, et de favoriser au contraire les doubles emplois en con-
naissance de cause qui sont le moyen efficace pour accélérer l'obtention
de résultats dans les domaines où il  est le plus urgent d'en disposer. Ce
sont eux aussi qui permettent de se rendre compte des lacunes dans les-
quelles il serait désirable que quelque chose soit entrepris dans un champ
encore libre. Or le problème des lacunes est beaucoup plus important que
celui des doubles emplois et  l'expérience prouve que toute lacune réelle
dont on est vraiment conscient ne tarde pas à être comblée.

Sans  doute  toute  organisation  internationale,  qu'elle  soit,  ou  non,
gouvernementale, coûte de l'argent et  absorbe le  temps de beaucoup de
personnes qu'elle distrait périodiquement de leurs tâches régulières. Sans
doute toute organisation a tendance à devenir un but en elle-même et à
engager inconsciemment des travaux inefficaces du point de vue de l'inté-
rêt général mais qui lui donnent une apparence d'activité. Il faut un effort
permanent  pour  empêcher  ces  déviations  naturelles  à  tout  organisme
vivant.

Mais si l'on est bien conscient de ces difficultés, il est facile d'y parer
et elles peuvent se limiter à une bien petite contrepartie de la très grande
utilité des liaisons internationales.

Des bonnes volontés en grand nombre se manifestent dans ce travail
en commun à travers les frontières, et cet effort même de bonne volonté
a une valeur propre en plus de son utilité économique directe.
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Bien  entendu  il  faut  éviter  les  doubles  emplois  inutiles  entre  les
organisations  elles-mêmes;  il  faut  pour  cela  qu'elles  se  connaissent  fît
qu'elles soient connues de l'extérieur.

Il  faut  féliciter  l'Union  des  Associations  Internationales  d'attirer
l'attention  sur  ces  organisations  non  gouvernementales  où  un  grand
effort  de  bonne  volonté  obtient  un  résultat  si  utile,  et  de  situer  le  champ
d'action  de  chacune  d'elles  de  manière  que  ses  travaux  soient  mieux
connus,  donc  plus  utiles,  et  qu'ils  ne  soient  pas  inutilement  repris  par
des doubles emplois non justifiés.
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H I G H - E N E R G Y
NUCLEAR PHYSICS

IN   CERN
by Arne LUNDBY

N a previous issue of this journal (No. 2, 1957)  Jean
Richemond has described the structure and scope of

CERN.    We shall here consider what CERN has achiev-
ed and what it hopes to achieve in the way of fulfilling
its main purpose : research in high-energy physics.

I
The  study  of  nuclear  phenomena  is  attained  in  a  two-

slage  programme  :  firstly,  one  acquires  an  accelerator  to
provide  high-energy  particles,  and  secondly  one  sets  up
equipment  to  select  the  processes  which  one  would  like
to  investigate.  Cosmic  rays  also  serve,  of  course,  as  a
source  of  energetic  particles,  but  the  intensity  is  so  low
that  only  very  special  problems  can  be  attacked  by  their
means.

The accelerator part in CERN comprises at the moment
of a 600 Mev (million volts) synchrocyclotron which has

been  in  operation  for  one  year,  and  a  25  Gev  (thousand  million  volts)  synchrotron  I  named  EURO-
IRON)  which  we  hope  can  start  running  at  the  end  of  next  year  or  the  beginning  of  1960.  In
both  these  machines  a  critically  aligned  magnetic  field  guides  the  particles,  usually  protons  which
are  hydrogen  nuclei,  along  circular  orbits.  The  protons  are  speeded  up  by  giving  them  a  kick
with  an  electric  field  while  they  circulate.  When  they  reach  maximum  energy  the  protons  strike
a  target  or  they  are  deflected  out  of  the  machine.  On  hitting  matter,  the  protons  initiate  a  multi-
tude  of  processes  whereby  strange  particles  are  produced.  The  higher  the  primary  energy  the
more  complicated  the  phenomena  become  and  the  greater  the  multitude  of  strange  particles  pro-
duced.

In  order  to  take  slock  of  the  particles  discovered,  to  discuss  advances  in  our  understanding  of
nuclear  phenomena,  and  attempt  to  formulate  our  rather  extended  ignorance  in  the  field,  an
international  high-energy  conference  is  held  each  year.  This  year  the  conference  was  held  in  Ge-
neva  under  the  sponsorship  of  CERN and  of  the  International  Union  of  Pure  and  Applied  Physics.
The  Chairman  of  the  conference  was  Professor  C.  J.  Bakker,  Director-General  of  CERN.  The
conference  was  the  eighth  of  a  series  of  annual  conferences  on  high-energy  physics  of
which the first seven were held at the University of Rochester, USA. Next year the conference is
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planned  to  be  held  in  Moscow,  in  1960  in  Ro-
chester,  1961  Geneva,  etc.  About  300  of  the
world's  foremost  physicists  participated  in  this
year's  conference.  In  the  course  of  describing
research  at  CERN,  we  shall  include  recent  ideas
which were aired in the forum of this conference.

Research with the Synchro-cyclotron

Among  the  750  persons  engaged  by  CERN,
about  40  are physicists actively engaged in exper-
imental  research  and  25  are  theoreticians  pond-
ering over the confusion of  observed phenomena
to be fitted into a framework of  some fragment-
ary  theory.  The  experimentalists  are  divided
in  teams  or  groups.  Some  visiting  teams  are
sent  to  Geneva  by  Member  States  of  CERN in
order  to  tackle  problems  which  they  cannot  in-
vestigate  in  their  home  countries.  Visiting
scientists  also  come  to  CERN from  non-Member
States,  partly through a  generous  grant  from the
Ford Foundation in the USA.

The  600  MeV  protons  which  the  CERN  Syn-
chro-cyclotron  produces  can  in  turn  he  used  to
produce fast neutrons, electrons, photons (gam-

ma-rays)  ,  pi-mesons  and  muons.  We  shall  suc-
cessively  consider  these  particles  in  the  light  of
research at CERN.

Firstly,  we  may  ask  what  role  all  these  part-
icles  play  in  nature.  And  here  we  have,  at  least
to  begin  with,  a  reasonably  satisfactory  answer.
According  to  current  theories  of  nuclear  struc-
ture,  neutrons  and  protons  are  the  building-
blocks  of  atomic  nuclei  with  pi-mesons  as  the
main  link  between  them.  The  pi-mesons  are
273  times  heavier  than  the  electrons  but  nearly
7  times  lighter  than  the  protons  and  neutrons.
Pi-mesons  do  not  exist  as  free  particles  within
nuclei,  but  are  constantly  transferred  from  one
nucléon  I  common  name  for  protons  and  neu-
trons)  to  another.  The  transfer  time  is  too  short
to  make  it  possible  to  identify  the  pi-mesons  as
a  unit  in the  nucleus.  We are  by no means sure
that  only  pi-mesons  are  responsible  for  nuclear
forces.  Furthermore,  only  fragmentary  know-
ledge  of  the  way  in  which  pi-mesons  interact
with  protons  and  neutrons  is  available.  What-
ever  the  details  may be,  however,  nuclear forces
always  conform  to  a  high  degree  to  established
symmetry  principles  associated  with  space  and
time. In processes where nuclear forces display
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Fig. 1
C  E  R  N  Synchro-cyclo-
tron  accelerating  pro-
tons  to  600  million
volts.  The  magnet
weighs  250  tons.  The
vacuum  chamber  is  in
the  middle,  one  diffu-
sion  pump  to  the  right.
The  accelerator  has
been  operating  for  one
year.



their  enormous  strength  the  charge  of  the  part-
icles  plays  a  secondary  role.  Being  the  strongest
known  forées  in  nature,  we  call  nuclear forces
the  strong  interactions.  Experiments  with  the
Synchro-cyclotron at  CERN  are  in  progress  to
probe  into the extent to which nuclear forces are
independent  of  electric  charge.  These  exper-
iments  are  performed  by  bombarding  heavy  hy-
drogen  with  protons  and looking at  the  yield  of
triply  heavy hydrogen  (singly positively  charged)
and  helium  (doubly charged).  The  results
should not depend on  the charges, and this seems
to be the case.

Other  experiments  are  also  in  progress  where-
by pi-mesons are  scattered against  protons  in the
form  of  liquid  hydrogen.  From  the  results  of
such  experiments  one  can  construct  the  form  of
the interactions.

We  have  thus  to  some  extent  justified  the
existence  of  nucléons  as  nature's  building  mate-
rial  and pi-mesons  as  the  glue  to  stick  them to-
gether  in  the  nuclei  of  the  elements.  Next  come
the  electrons  which  revolve  around  nuclei  and
neutralise  the  positive  charges  of  the  protons.
We shall  not  discuss  these  electromagnetic  inter-
actions  in  detail:  they  are,  among  other  things,
responsible for keeping atoms bound in mole-

cules  which  determines  the  more  macroscopic
appearance  of  nature.  The  electromagnetic  in-
teractions are  several hundred times weaker than
nuclear  forces.  In  this  case  photons  are  the
quanta  which  transmit  the  interactions,  similar
to pi-mesons in the case of nuclear forces.

We will  now turn our  attention to  the surprise
interaction  of  the  decade,  namely  the  weak  in-
teractions.  They  come  into  play  when  one  isol-
ates  neutrons,  pions,  muons  and  most  other
strange  particles  discovered  in  cosmic  rays  or
with  high-energy  machines.  These  particles  are
not  inherently  stable  in  the  free  state;  they
disintegrate  spontaneously  by  splitting  into  se-
veral  lighter  particles.  Radio-active  isotopes
usually  decay  through  weak  interactions  (beta-
decay)  .  Laws  of  nature  displayed  through  weak
interactions  have  lately  been  shown  to  violate
several  symmetry  laws  which  were  considered
sacred  before.  And  new  particles  like  muons
and neutrinos  appear,  for  the  existence  of  which
we  have  not  so  far  found  any  justification.  By
this we mean that  we would not miss the  muons
if  they  did  not  exist,  in  contrast  to  nucléons,
electrons  and  pi-mesons  which  we  believe  are
responsible  for  us  being  here  in  a  reasonably
stable form.
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Fig. 2
CERN Synchrotron  (Eu-
rotron)  for  25  thousand
million  volts  protons.
Two  magnet  sections
are mounted on the  200
metres  diameter  ring.
A  cross-section  of  the
vacuum  chamber  in
which  the  protons  tra-
vel is  seen as an ellipse
below the number  19 H
(on  magnet  coil)  to  the
right.  The  accelerator  is
expected  to  be  started
up in a year's time.



Processes  proceeding  by  virtue  of  weak inter-
actions  violate  what  we  call  parity  and  charge
conjugation.  By this  we mean that  if  we observe
such  a  process  directly  or  reflected  in  a  mirror
the  law we  deduce  is  different.  Also  if  we  re-
place  all  particles  by  their  antiparticles  these
laws  of  nature  would  be  different.  Take,  for
example,  the  neutrino,  a  neutral  particle  with-
out  mass.  It  has  an  intrinsic  angular  momentum
or  spin  which  defines  a  right-handed  screw di-
rection  pointing  in  the  opposite  direction  to  its
direction  of  motion.  Reflected  in  a  mirroir,  the
neutrino  would  appear  as  if  the  spin  pointed
in  its  direction  of  motion.  But  such  a  particle
does  not  exist  according  to  recent  experiments.
We cannot  therefore  imagine the  observation  of
a process in a mirror and expect to find a sens-
ible answer.

The breakdown  of  parity  and  charge  conjuga-
tion  was  discovered  in  the  USA  and  supported
by experiments  all  over  the  world.  In  CERN ex-
periments  to  deepen  our  understanding  of  these
symmetry laws were done both in the low-energy
and  high-energy  field.  As  an  outcome  of  all
these  experiments  it  seems  that  the  weak  inter-
actions  must  stem from a  more  fundamental  or-
igin.  Experiments  are  now  in  progress  at  CERN
to reach a  better  understanding  of  this  universal
formulation of weak interactions.

One of  the consequences of  this theory is that
pi-mesons,  which when left  free  disintegrate into
a  muon  and  neutrino,  should  also  decay  occas-
ionally  into  an  electron  and  a  neutrino.  That
this  process  takes  place  was  first  shown  with
pi-mesons  produced  with  the  help  of  the  Syn-
chro-cyclotron at CERN. The experiment there-

fore  gives  further  support  to   our  present  uni-
versal theory of weak interactions.

Research with the Synchrotron
The  preparation  of  experiments  in  connection

with  high-energy  accelerators  takes  one  or  two
years.  It  is  necessary  to  make  deflection  mag-
nets to select the momenta of particles, magnetic
lenses  to  focus  them  and  equipment  to  record
them.  At  the  moment  there  is  a  10  GeV  syn-
chrotron in operation in the USSR, a  6  GeV and
a  3  GeV synchrotron  in the  USA and a  3  GeV
synchrotron  in  the  initial  stages  of  operation  in
France.  The  USA  and  USSR  have  machines
under  construction  which  are  of  the  same  size
as  the  CERN' synchrotron.  These  machines create
a  spectrum  of  particles  which  exists  only  for  a
fraction of  a  second.  The role  of  these  particles
in nature is not known.

CERN has  made  up  an  experimental  program-
me  for  the  synchrotron  which  involves  exper-
iments  with  bubble  chambers  and  advanced
counting  equipment.  To  the  galaxy  of  particles
produced  with  such  machines  one  has  to  match
a  galaxy  of  experiments  to  find  out  what  it  all
means.  There  is  no  danger  that  the  field  will
be  drained  by  the  first  decennium  or  perhaps
even in  a  century.  We only  hope  that  simplific-
ations  will  appear  in  our  understanding  of  the
complex phenomena at high energy and that dis-
covery  of  new  particles  will  come  to  an  end.
Whatever the case may be  we ought  to find out
about  our  relationships  with  these  strange  part-
icles. With this aim in view CERN is also study-
ing new ways of  accelerating particles to higher
energies and greater intensities.

(RESUME en  français,   page  912.)

 

856         INTERNATIONAL  ASSOCIATIONS.  1958. No  12



THE INTERNATIONAL COMPUTATION CENTRE
by   Jean   Mussard,   Director

SUMMARY
of article, in French on pages 913-918

Though  the  establishment  of  international laborato-
ries,  including  an  international centre  of  applied
mathematics,  had  been  mooted  in  1946,  it was  not
until  1954  that  Unesco,  with the  support  of  the  Italian
Government,  was  able  to  arrange  for  effective  steps
to  be  taken  to  set  up  a  Provisional  International Com-
putation Centre in Rome.

Statutes  of  the  Provisional  Centre  took  the  form  of
a  contract  between  Unesco  and the Italian National
Institute of  Higher  Mathematics,  and  each  Government
or  institution  making  financial  contributions  would  be
represented  on  the  Organizing  Committee.  It  was
not  proposed  to  invest  large  sums  in  the  acquisition
of  machines:  instead  agreements  are  being  made  with
private  firms  to  install  their  own  machines  on  the
Centre's  premises,  such  machines  being  used  partly
tor  commercial  purposes  and  partly  for  the  Centre's
research work.

The  three  main  sections,  of  the  Centre's  programme
are  (a)  exchange  of  information  and  assistance  to
member governments and institutions; (b) promotion

of  methodological  studies  concerning  the  utilization
of  computing  machines  and of  advanced  training;
and (c) granting of  fellowships  for  basic  training of
specialists  through  appropriate  institutions and  facili-
tation  of  the  provision  of  computation  services  to
countries  and  organizations  which do  not  yet  possess  the
necessary  equipment.  A  network  of  ''  Corresponding
Institutions "  is  being  arranged  in  different  countries,
ami  steps  are  being  taken  to  produce  a  world  yearbook
on  existing  computation  laboratories.  An  Information
Bulletin  contains  short  notes  on  scientific  research  in
progress  and  ideas  concerning  the  progress  of  interna-
tional  collaboration.  A  multilingual dictionary of
terms  used  in  electronic  compulation  is  being prepar-
ed:  a  first  draft  will  be  discussed  at  the  Unesco  Con-
ference  on  Information  Processing  in  Paris  in
June 1959.

The  Centre  will  be  definitively established  when  the
Inter-Governmental  Convention  on  which  it  is  based
has  been  ratified  by  10  countries.  So  far  7  Govern-
ments  have  helped  to  finance  its  work  —  Belgium,
Ceylon, Ecuador, France. Italy. Japan and Mexico,

THE INTERNATIONAL UNION OF PRODUCERS AND DISTRIBUTORS
OF ELECTRICAL ENERGY

by   Charles   Aeschimann,   President

SUMMARY
of  article  in  French   on  pages  891-895

The  International  Union  of  Producers  and  Distribu-
tors  of  Electrical  Energy  (UNIPEDE)  is  an  association
of  national  groups  of  enterprises  concerned  with  the
production,  transport  and  distribution of  electric
power.  Through  these  groups  the  member  concerns
are  closely  linked  with the  work  of  the  international
organization.

The  Executive  Committee,  composed  of  40  members,
may  hold  special  sessions  limited to  representatives  of
countries  facing  particular  problems  (for  example,  the
Six European Community countries).

Eight  standing  Research  Committees  study  questions
connected  with  the  operation  of  the  electric  power
industry:  one  of  them  covers  nuclear  power  stations.
Triennial  congresses,  open  to  engineers  who  are  dele-
gated  by  member  countries,  ensure  that  the  work
carried  out  by  the  Committees  is  disseminated  and
discussed widely.

UNIPEDE  is  primarily  an  information  and  research
bureau,  a  forum  for  its  members:  but  it  may  also
submit  to  inter-governmental  institutions  agreed  state-
ments  on  certain  problems  which  the  latter  may  be
studying.  Official  relations  have  been  established  with
the  Economic  Commission  for  Europe,  the  Organiza-
tion  for  European  Economic  Cooperation  :  unofficial
relations  with  the  European  Coal  and  Steel  Community,
the European Economic Community and Euratom.

Some  characteristic  undertakings  :  publication  since
1926  of  statistics  of  production  and consumption  of
electric  power  in  the  principal  countries;  map  of  Eu-
ropean  high  tension  cables  (1st  edition in  1931):  an-
nual  survey  of  the  equipment  programmes  of  the  con-
tinental West  European  countries;  study of  the  pro-
blems  arising  for  electric  power  production  on  account
of  nuclear  energy:  setting up  of  an  Expert  Working
Party  to  study  insurance  against  nuclear  risks,  which  has
drawn up a draft international  convention.
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Morehead PATTERSON.

Mr  Patterson  joined  AMF  in  1926,  was  elected
President  in  1941,  and  Chairman  in  1943.  He
relinquished  his  position  as  President  in  Feb-
ruary,  1958.  Under  his  leadership,  AMF  has
grown  from,  four  plants  in  1946  to  39  manufactur-
ing plants and 13 engineering laboratories in 1958.

In  addition,  to  his  business  experience,  Mr.
Patterson  also  has  served  the  government  in  a
number  of  special  assignments.  During  World
War  II  he  teas  Assistant  to  the  Rubber  Director
in  the  War  Production  Board.  In  1954-55  he
served  as  U.  S,  Representative  for  International
Atomic  Energy  Agency  Negotiations,  with  the
rank  of  Ambassador.  During  this  period  he
advanced  the  international  atomic  energy  pro-
gram  by  negotiating  agreements  with  28  countries
under  President  Eisenhower's  «Atoms  for  Peace»
program.

Also  in  1954,  while  Mr.  Patterson  was  carrying
out  his  atomic  energy  mission,  the  Secretary  of
State  appointed  him  a  member  of  the  Public
Committee  on  Personnel  Policy  and  Chairman
of  the  United  States  Committee  for  the  United
Nations,  During  the  same  period.  President
Eisenhower  named  him  Deputy  U.  S.  Re-
presentative  on  the  United  Nations  Disarmament
Commission  in  London,  with  the  personal  rank
of Ambassador.

Mr.  Patterson  is  vice  president  of  the  Economic
Club  of  New  York,  a  director  of  the  Foreign
Policy  Association,  the  National  Industrial  Con-
ference  Board,  and  the  Atomic  Industrial  Forum.
He  also  is  Chairman  of  the  Nuclear  Standards
Board of the American Standards Association.

N July 1956, the Council of the International
Organization for Standardization (ISO) adopt-
ed a resolution regarding the effect of nuclear

flux   on   materials   and   equipment,   indicating
certain steps which ISO should take to insure that

all existing and all future recommendations take
cognizance of that effect.

I

Paragraph (b)  of this resolution reads as fol-
lows :

"  To  authorize  immediate  establishment  —
subject  to  the  concurrence  of  at  least  five
Member  Bodies  —  of  a  Technical  Committee
on  nuclear  energy  with  a  scope  embracing
those  aspects  of  nuclear  energy  not  within
the  scopes  of  Technical  Committees  already
in  existence.  This  new  Technical  Committee
should  be  instructed  to  do  its  work  by  the
medium  of  Sub-Committees  of  which  three
should  be  established  without  delay  to  handle
nuclear energy standardization at the ISO
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level in :
a)  Terminology.
b)   Safety  standards  for  the  protection  of

persons  against  the  hazards  from  nuclear
radiation.

c)   Standards for the safe and effective oper-
ation of reactors.

The  initiation  of  these  steps  should  be
notified  to  all  Member  Bodies  and  to  exist-
ing  international  organizations  in  the  nuclear
field  —  both  governmental  and  non-govern-
mental  —  to  the  end that  duplication  of  ef-
fort  may be avoided and competent work al-
ready  accomplished  may  be  placed  in  its
proper perspective ".

Pursuant  to  the  authorization  contained  in
the above quoted paragraph,  in September  1956,
the General Secretariat of ISO wrote to all mem-
ber bodies asking whether or not they wished to
participate  in  the  new Technical  Committee  on
nuclear  energy.  The  idea  was  endorsed  prompt-
ly by a large majority of the member bodies and
Technical Committee  85  on nuclear energy was
authorized,  with  the  American  Standards  Asso-
ciation assigned the Secretariat.

The first meeting was held in Geneva  —  July-
29  to  August  1,  1957.  Sixty-one  delegates  were
present  from  thirteen  participating  member  bo-
dies  and  four  were  represented  by  observers.
Representatives  from  seven  other  international
organizations were also present as observers.

The  first  plenary  session  was  held  on  the
morning  of  July  29th,  under  the  chairmanship
of the author.

After  the  usual  formalities,  a  plan  of  action
was  adopted;  namely,  the  initial  work  would
be  undertaken  by  three  working  group  as  fol-
lows :
working Group #1 —

Secretariat — United States
Terminology — definitions, units and
symbols

Working Group #2 —
Secretariat — France
Radiation Protection

Working Group # 3 —
Secretariat — United Kingdom
Reactor Safety.

It was decided that at the close of the meeting
the  working  groups  would  be  converted  to  per-
manent subcommittees of TC 85.

At  this  first  plenary  session  a  scope  for  the
full committee was adopted as follows :

"  The administration and  planning  of  inter-
national  standards  work  in  the  field  of  nu-
clear energy and its peaceful applications.

"  This Technical  Committee shall  be  direct-
ly  responsible  for  such  work  within  its  field
as does not  fall in the field of  any other ISO
Technical  Committee.  This  Technical  Com-
mittee  shall  also  co-operate  with  other  ISO
Technical  Committees  with  respect  to  those
projects  which  fall  within  their  purview  and
which  may  have  nuclear  applications.  It
shall be the policy of this Technical Commit-
tee  to  give  full  consideration  to  the  work  of
other International Technical Organizations ".

The  first  plenary  session  then  adjourned  and
the  afternoon  of  July  29th  and  the  full  days  of
July 30th and 31st  were devoted to work by the
three working groups in concurrent sessions.

The  second  and  closing  plenary  session  was
held  on  the  morning  of  August  1st.  The  reports
of  the  working  groups  were  received,  discussed
and  approved.  In  brief  summary,  the  working
groups took initial steps towards the following :
1)   Development of a tri-lingual glossary of terms

applicable  to  nuclear  energy  and  based  on
work already done in various countries.

2)   Development and approval of a warning sym-
bol  for  use  wherever  danger  from  ionizing
radiation is present.

3)   Adoption of units pertaining to nuclear ener-
gy,  developed  by  the  International  Commis-
sion  on  Radiological  Protection  (ICRP)  and
the  International  Commission  on  Radiological
Units (ICRU) .

4)   Development of symbols required for draw-
ings  pertaining  to  nuclear  equipment  and  in-
stallations.

5)    Development  of  international  recommend-
ations  relating  to  measurement  of  radiation
and protection against radiation.

6)    Development  of  internationally  acceptable
guides for safe design, operation and mainten-
ance of nuclear reactors.
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A  view  of  the  Battelle  Memorial  Research
Reactor  at  Columbus,  Ohio,  which shows  the
general  layout  of  the  reactor  built  by  the  AMF
Atomics  Division  of  American  Machine  &  Foundry
Company.  The  large  pool  is  filled  with  water
for  cooling  and  shielding.  The.  men  on  the
bridge  are  standing  directly  over  the  core  located
near  t h e  bottom of  the  pool.  The  core,  containing
fissionable materials, is the heart of the reactor.

American  Machine   &  Foundry   Company,
261   Madison Avenue, New York 16, New York.

Shippingport,  Pa.  —  This  58-ton,  multi-million
dollar  nuclear  core,  or  fuel  charge  is  shown  as
it  was  slowly  being  lowered  into  position  with
its  precious  fuel  consisting  of  14  tons  of
natural  uranium  and  165  pounds  of  highly
enriched  uranium.  Engineers  and  technicians  of
Duquesne  Light  Company  and  Westinghouse
Electric  Corporation  are  seen  here  supervising  the
delicate  maneuvering  of  the  huge  core.  It  is
within  this  core  that  the  ''  hot  "  nuclear  reaction,
or  fissiort  process,  takes  place  when  the  Sipping-
port  atomic  power  plant  is  in  operation.  The
nuclear  furnace  heats  high-pressure  water  which
then  turns  a  second  supply  of  water  into  steam.
The  steam  turns  a  turbine  generator  to  produce
electricity.  The  Shippingport  plant  --  the  world's
first  full-scale  atomic  power  station  exclusively
for  civilian  needs  —  is  a  joint  project  of  the
L.  S.  Atomic  Energy  Commission  and  Duquesne
Light  Company.  Westinghouse  under  contract  to
the A.E.C., designed  and  constructed  the  nuclear
reactor.  Duquesne  Light  built  the  electric  gene-
rating  portion  of  the  plant  and  is  operating  the
entire station.

(Westinghouse photo).
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List of members
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Australia Denmark                                          New Zealand
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Canada Mexico                                              Union of South Africa
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A statement was presented by the International

Electrotechnical  Commission  announcing  its  pro-
posal to organize its work in the field of nuclear
energy in close co-operation with  ISO/TC 85 with
respect to terminology, the behavior of insulating
materials  under  radiation,  and  electrical  equip-
ment for protection against nuclear radiation.

A program for future work was then presented
and  discussed  with  final  agreement  that  for  the
present  work should be  limited  to  the  following
items :

1) Terminology, Definitions, Units and Symbols.
2) Radiation Protection.
3) Reactor Safety.

It  was  further  agreed  that  Poland  and  Brazil
would undertake preliminary studies in the fields
of  isotope  characteristics  and  nuclear  fuels,  res-
pectively,  and  be  prepared  to  present  recom-
mendations  as  to  the  course  of  the  work  at  the
next meeting of the Technical Committee.

After  agreeing to  hold the next meeting of the
full committee and working groups, reconstituted

as   subcommittees,   at   Harrogate,   England,   in
June 1958, the Geneva meeting was adjourned.

On June  9th  1958  the  Committee  reconvened
at  Harrogate.  Delegations  were  present  from
seventeen  participating  member  bodies  and  two
were  represented  by  observers.  Six  other  inter-
national  organizations  were  represented  by  ob-
servers.

This  meeting  consisted  of  plenary  sessions  of
the  full  committee  on the  mornings of  June 9th
and  June  20th.  The  time  between  these  dates
was devoted to meetings of the three subcommit-
tees  which  were  formed  at  Geneva.  Their  meet-
ings  were  held  consecutively  instead  of  concur-
rently, as they were in Geneva in  1957, to permit
participation by competent delegates in the work
of all three subcommittees.

The  author  again  was  chairman  of  the  full
committee  and  the  chairmen  of  the  subcommit-
tees  were the  same as  at  Geneva;  namely.  Gen-
eral  O.J.  Gatchell,  USA,  for  #  1,  Mr.  Duval,
France, for # 2, and Mr. Farmer, UK, for # 3.
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After  the  usual  formalities,  a  resolution  was
adopted  designed  to  avoid duplication  in  the
field  of  nuclear  standardization  with  the  newly
organized  International  Atomic  Energy  Agency.
The wording of the resolution was as follows :

" In order to ensure the maximum co-ordin-
ation of standardization in the field of nuclear
energy   with   a   minimum   of   duplication   of
effort the General Secretary of ISO is request-
ed:     to   arrange   for   liaison   with   the   Inter-
national Atomic Energy Agency and to make

clear  the  readiness  of TC  85  to continue  to
handle   standards   and   the   co-ordination   of

standards in the field of nuclear energy ".
The full committee then adjourned to permit

the subcommittees to start their work.    Briefly,
the  work   accomplished   by   the  subcommittees

during their sessions was as follows :
Subcommittee  #  1 —  Agreed  in  principle  on

the basic design of a symbol to denote the actual
or potential presence of ionizing radiation.

Agreed  on  a  tentative  first  list  of  223  concepts
which  will  later  be  defined  in  a  glossary  of  nu-
clear terms.

Subcommittee  # 2  —  Organized  its  work  and
its  relationship with  other  competent  interna-
tional organizations.

Adopted  as  a  basis  for  work  three  outline
drafts  concerned with  the indirect contamination
of individuals, and radiation detectors.

Subcommittee  # 3  —  Defined  the extent  of  its
interest  in  radiation  measurements,  health  re-
cords,  and  effluent  discharge  in  relation  to  the
same  topics  of  AIEA,  ICRP,  ICRU  and  WHO.  It  also
considered  that  work  on  potentially  critical  ac-
cumulations  of  material  connected  with  proces-
ses  other  than  reactor  operation  should  be  un-
dertaken at the appropriate time.

Defined its general method of developing do-
cumentation  through  the  stages  of  collation  of
information,  and  formulation  of  probable  lines
of  development,  leading  ultimately  to  ISO  re-
commendations.

Agreed  upon  future  procedure  in  regard  to
eleven items connected with reactor safety.

At the  final  plenary session on June 20th, the
committee received, discussed, and approved the
reports of the three subcommittees. It also

Reactor   Laboratories.   Plainsboro.   N. J.   Architect :  Skidmore - Owings  - Merrill  (AMF Atomics).
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adopted  a  resolution  recommended  by  Subcom-
mittee # 1  with regard to relations with the  In-
ternational Electrotechnical Commission.

This  resolution  was  based  upon  the  recom-
mendation of  an ad hoc steering Committee of
ISO /  IEC,  and in substance provides that cognizant
committees and subcommittees of the two organ-
izations  will  limit  their  activities  to  their  own
fields with full co-operation to prevent gaps and
overlaps.  It  was  further  agreed  that  the  ad hoe
steering committee would be made permanent to
supervise the operation of the agreement.

The committee accepted and circulated  un  out-
line proposal  regarding  isotopes  which had been
prepared by Poland as a result of a study which
it  had made pursuant  to action at the  1957  Ge-
neva  meeting.  Further,  the  committee  establish-
ed  a  new  subcommittee,  # 4,  on  radioisotopes
with Poland as secretariat.

The committee then adjourned to meet again,
probably in the early fall of 1959.

In  the  meantime,  each  of  the  secretariats  of
the three subcommittees will  be busy implement-
ing  the  programs  of  work  which  were  decided
upon.

The Secretariat  of Subcommittee # 1  is work-
ing to get an agreement on an international sym-
bol  to denote  the  presence of  ionizing  radiation
and  is  preparing  a  list  of  acceptable  definitions
to be  included in  a  tri-lingual  (English,  French,
Russian), international glossary of nuclear terms.

The  Secretariat  of  Subcommittee  # 2  is  work-
ing  on  studies,  already  submitted,  regarding
sampling  methods  for  indirect  measurement  of
the  contamination  of  air  and  water,  rules  for
limiting  indirect  contamination  of  persons,  and
classification  of  radiation  detectors.  It  is  also
preparing  reports  on  the  measurements  of  the
intensity  of  a  radioactive  source,  of  a  radiation,
and  of  the  irradiation  of  an  individual.  In
addition, it plans to prepare, in liaison with  other
competent  international  organizations,  certain
proposals  concerning  the  units  of  radiation  the
limitation of  the  exposure  of  persons  to  outside
radiation (maximum permissible doses) and the

limitation of  the direct contamination of persons
(maximum  admissable  limits  of  different  ele-
ments, from viewpoint of their  activity and their
mass,  according  to  the  duration  of  exposure,  in
the air and in the water).

Although  the  present  state  of  development  of
reactor  technology  does  not  permit  extensive
standardization,  an  essential  contribution  to  re-
actor  safety  can  be  achieved  by  the  systematic
assembly  of  relevant  information.  Hence,  Sub-
committee # 3  plans to  assemble and collate  in-
formation  on  the  following  subjects,  taking  into
account the substance of  documents already pre-
pared with responsibility as indicated :
Meteorological   aspects   -      Italy,   in   liaison   with   World

Meteorological   Org.
Siting   of  reactors  —  United   States
Qualifications  for  operating  personnel  --  United  King-

dom
Handling   material   from   reactor   core   and   blanket   —

United Kingdom
Containment

Outer  containment  vessels —   United   States.
Underground — Sweden
Relevant   factors — United  Kingdom

Reactivity status — United Kingdom
Heat removal and coolants — United States and United

Kingdom
Irradiation   effects  on  materials  of construction   —  Ne-

therlands
Stresses  in materials  of construction  — Netherlands
Safety devices for reactor shutdowns — France
Reactor safeguards   evaluation  reports — Secretariat

All  sessions  of  the  full  committee  and  of  the
three  subcommittees  were  characterized  by  a
line  spirit  of  harmony  and  co-operative  team
work.

Standardization  is.  at  best,  a slow process and
international  standardization  in  nuclear  energy
is  particularly  difficult  because  it  is  an  entirely
new  field  and  because  of  the  language  differ-
ences.  All  concerned,  however,  recognize  the  se-
riousness  of  the  matter  and  are  enthusiastically
anxious  to  get  on  with  it.  Whereas  only  a
groundwork has been laid so far,  there are many
highly  competent  people  working  on  the  prob-
lems,  and  we  are  confident  that  tangible  results
will be forthcoming in the near future.

(RESUME en francais, p. 918.)
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The
International Electrotechnical Commission

by Ivar HERLITZ
President Swedish Electrotechnical Commission

Honorary Vice President,
International Conference on Large Electric Systems

HE  International  Electrotechnical  Commis-
sion,  IEC,  is  probably  one  of  the  oldest  or-

ganizations  for  international  co-operation
now  in  existence.  Founded  in  1906,  it  is  now
more  than fifty  years  old.  It  was formed as  the
result  of the  resolution adopted by the  Chamber
of  Government  Delegates  at  the  International
Electrical  Congress of  St.  Louis  (USA)  ,  in  1904,
"  That  steps  should  be  taken  to  secure  the
co-operation  of  the  technical  Societies  of  the
world  by  the  appointment  of  a  representative
Commission to consider the question of the stan-
dardization of the Nomenclature and Ratings of

T Electrical  Apparatus  and  Machinery  ".  Natu-
rally,  its  activities  came  to  a  standstill  during
the  two  world  wars,  but  they  were  resumed  as
soon as peace was established.

Until  the  end  of  the  second  world  war,  the
IEC was a completely independent organization.
When,  after  that  war  international  co-operation
in the more general field of standardization was
reorganized, an agreement was reached by which
the  IEC was  affiliated  with  the  newly  formed
International  Organization  for  Standardization
(ISO) as its Electrical Division, whilst preserving
its technical, administrative and financial auto-
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nomy.  Since  1947.  in  recognition  of  its  position
as  the  official  international  organization for
standardization in the electrical  field and as the
Electrical Division of  the ISO, the  IEC enjoys con-
sultative status (Category B) with the Economic
and Social Council of the United Nations.

The  work  of  the  IEC and  the  results  obtained
are very far removed from the sense of dullness
and  mediocrity  which,  in  the  mind  of  the  lay-
man,  is  often  associated  with  standardization.
It  started  on  the  highest  scientific  level  with
definitions  and  terminology  regarding  basic  con-
cepts,  units  and  magnitudes.  The  high  plane
of  the  IEC'S work  is  further  emphasized  by  the
fact that its first President was the world-famous
scientist, Lord Kelvin.

This  work  on  basic  concepts  and  nomencla-
ture  has  continued  throughout  the  life  of  the
IEC. Thanks  to  the  early start,  electrical  science
and technology has now a universally recognized
system of  units  with  practically no  national  dif-
ferences,  except  where  non-electrical  quantities,
such as inches and millimetres, pounds and kilo-
grams, enter into the picture.

In  the  standardization  of  electrical  equipment,
more  attention  has  usually  been  paid  to  clear
definitions  and  accurately  described  methods  of
measurement  by  means  of  which  requirements
can  be  clearly  stated  and  verified,  than  to  stan-
dardization  of  the  requirements  as  such.  Of
course,  in many cases where technique and prac-
tice have become well stabilized, it has also been
possible  to  standardize  requirements  and  quali-
ties,  but  such  standardization  must  usually  be
reviewed from time to time.

Lately,  the  detailed  standardization  of  types
and  dimensions  has  also  become  of  importance
in  the  electrical  industry.  Standardization  of
dimensions  for  interchangeability  is  of  particu-
lar  importance  for  components  sold  in  large
quantities  and  later assembled  into  more  com-
plicated  sets  of  equipment.  Such  cases  are  par-
ticularly  common  in  electronics  and  telecommu-
nication  and  dimensional  standards  are  therefore
more  common  in  this  field  than  in  power  en-
gineering.  Another  such  field  of  importance  is
that of domestic installations.

The  IEC has always been ready to adapt itself,
without  doctrinairism,  to  the  needs  of  the  va-
rious branches of electro-technology and has

thus acquired a wide experience in the handling
of all  kinds and degrees of standardization, from
basic  physical  concepts  to dimensions for  inter-
changeability  of  lamps  and  lampholders,  plugs
and sockets, radio tubes, etc.

The  confidence  shown in  the  IEC work  by its
members  has  resulted  in  a  very  rapid  growth.
At  its  start,  roughly  a  dozen  countries  vere  re-
presented,  today  the  membership  consists  of
34  countries from all  parts  of the world,  includ-
ing nearly all  the  more technically highly deve-
loped  countries.  In  an  historical  review  some
years ago, a meeting in New York in  1926  with
120  delegates from  19  countries  was  mentioned
as  the  largest  so  far  held.  The  meeting  in
Stockholm  last  summer  was  attended  by  more
than  900  delegates  from  30  countries  working
in more than 50 Committees.

In  spite  of  this  growth,  the  IEC has  managed
to  keep  its  central  organization  remarkably
small,  due  to  the  fact  that  the  National  Com-
mittees  provide  the  technical  secretariats  for
the  various  specialized  apparatus  Committees
and  so  do  all  the  technical  work.  The  specia-
lized apparatus Committees are known as "Tech-
nical Committees" and meetings are called when
the  Secretariat's  work  has  reached  such  a  stage
that  a discussion of documents prepared and the
written  comments  received  is  considered  use-
ful.  The  Secretariats  then  revise  their  propo-
sals in accordance with the results of the discus-
sions until  at  last  a  document  results  which can
be  sent  out  to  all  the  National  Committees  for
postal  voting.  In  order  to  be  approved  they
have  then to  be  accepted  by a  four-fifths  majo-
rity.  For  many  years  it  has  been  the  practice
to  bring  the  Technical  Committee  meetings  to-
gether  into  one  common yearly  meeting,  during
which  administrative  matters  are  also  discussed
in  the  Committee  of  Action  or  the  Council.
Gradually, however, it has also become necessary
to  have  a  number  of  intermediate  committee
meetings,  and  it  is  now  felt  that  the  main
meeting  has  reached  such  a  size  that  a  sub-
division of the  work may become indispensable,
since  very  few  countries  would  otherwise  have
the  possibility of  arranging meetings  of  the  size
necessary.

It  is interesting and encouraging to follow the
meetings  in  the  Technical  Committees,  with  re-
presentatives from countries from east and west.
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north  and  south,  with  widely  different  political
systems,  discussing  their  problems  on  a  purely
factual  basis  and  everybody  doing  his  utmost
to  reach  general  agreement.  Of  course,  this  is
not  always  possible,  but  this  is  then  generally
due to the fact that national practices have been
so  well  established that  rapid  alterations  would
meet  with  insurmountable  difficulties  and  sel-
dom, or never, aspects of prestige enter into the
picture.  In  extreme  cases  the  result  may  be
standardization  in  two  parellel  lines,  each  con-
sidered  reasonable  but  based  on  different  exis-
ting  practices.  Certainly,  if  political  interna-
tional  problems could be discussed in the  spirit
governing  the  work  of  the  IEC.  we  would  soon
have peace in the world.

How will  the advent of the nuclear age affect
the  work  of  the  IEC ?  The  development  of  nu-
clear  power  is  often  considered as  no  less  than
a  revolution  for  mankind  and  technology.
From  a  certain  point  of  view  this  is  true,  in
that  we  are  likely  to  have  sources  of  power  of
such  abundance that,  for a very long time, lack
of  power  will  not  in any way hamper technical
and  economical  development.  It  might  also  be
expected  that  the  electrical  character  of  nuclear
phenomena  would  cause  the  development  of
nucleonics to  bave a  particularly large influence
on  electrical  engineering.  I  am not  sure,  howe-
ver,  that  this  is  so  to  any  considerable  extent.
Nuclear  power  is  an  addition  to  the  sources  of
power which we have so far utilized so success-
fully,  such as  hydraulic  power  and thermal  po-
wer  from  oil  or  coal,  and  to  those  some  of  us
have  hoped  for,  but  which  have  so  far  given
little  result,  such  as  radiation  from  the  sun.
power  from  the  wind  and  waves.  The  only
method of use so far seriously considered is that
of  generating  electrical  power  through  the
intermediary  of  thermal  power  driving  electric
generators  which  are  basically  identical  with
those  used  with  ordinary  steam  turbines.  The
generation,  distribution  and  use  of  electrical
power  will  thus  not  be  materially  affected  by
the fact  that  the  primary source of  power  is  of
another  character  than  hitherto.  The  situation
may  change  if  one  day  the  hopes  of  genera-
ting  electricity  directly  from  nuclear  power  are
realized.  The  IEC has  Technical  Committees  dea-
ling  actively  with  both  the  generators  used  for
the generation of electrical power and their asso-

ciated steam turbines. If any changes are requi-
red  for  the  use  of  this  equipment  in  nuclear
power  stations,  the  IEC is  thus  in  a  good  posi-
tion  to  discuss  them  and,  if  necessary,  make
corresponding changes in its recommendations.

Most  of the problems related to nuclear reac-
tors  and  to  the  transformation  of  the  nuclear
energy into heat,  fa ll  outside  the  field of elec-
trical  engineering  and  the  IEC although  large
quantities  of  "classical"  electrical  devices  dealt
with  by  the  IEC are  used  in  the  construction  of
nuclear  installations.  This  does  not  mean,
however,  that  there  are  not  a  number  of
questions that should be studied by the IEC, and
a  review  of  those  problems  has  already  been
started in collaboration with the Technical Com-
mittee  of  the  International  Organization  for
Standardization dealing with Nuclear Energy.

It  is  both  a  difficult  and  an  important  task
to  undertake  standardization  in  a  new  field  at
such  a  dynamic  stage  of  development  as  that
in  which the  nuclear  field is  today.  It  is  diffi-
cult  because  in  a  stage  of  rapid  development,
changes are likely to occur so quickly that stan-
dards  have  become  obsolete  before  they  are
ready.  In  fact,  amongst  specialists  there  is  a
fairly  wide-spread  belief  that  standardization
cannot  profitably  start  until  a  certain  stage  of
stability  has  been  reached  since  otherwise  it  is
likely to hamper future development.

It  is  important,  however,  that  the  problems
are  studied  right  from  the  beginning,  as  other-
wise  different  practices  may  develop  which
could  have  been  co-ordinated  without  causing
difficulties  in  development  work,  but  which af-
ter  only  a  short  period  of  individual  develop-
ment would become very difficult to unify.

The  most  obvious  field  of  this  nature  is  that
of  fundamental  terminology.  Looking  at  the
early  history  of  the  IEC as  outlined  above,  it  is
evident  that  we  have  to  be  extremely  grateful
to  the  pioneers  for  their  foresight  in  realizing
the  importance  of  this  problem and  succeeding
in  reaching  agreement  at  an  early  stage.  This
work  on  terminology  is  thus  urgent  and  active
work  has  already  been  started.  Already  the
few years of development that have passed show
that  important  differences  have  developed  and
have to be eliminated.

ASSOCIATIONS  INTERNATIONALES,   1958,  N°   12 867



The  importance  of  this  subject  is  further  em-
phasized  by  the  fact  that  the  International  Ato-
mic  Energy  Agency  of  the  UNO  is  showing  a
practical  interest  by  contributing  funds  to  assist
the IEC in carrying out this work.

Many  methods  of  industrial  measurement  no-
wadays rely on electrical  means,  especially  when
remote  indication  is  required  and,  although  the
dials  may  be  marked  in  non-electrical  quanti-
ties  (pressure,  speed,  etc.),  the  instruments  them-
selves are operated electrically.

The  majority  of  the  measurements  in  nuclear
power stations  will  also  be  by  electrical  methods
and  the  IEC recommendations  for  the  equipment
used in these methods will be of value.

A  photograph  of  a  typical  control  room  for
a  nuclear  power  station  is  shown  in  Figure  1.
Almost  all  the  complex  instrumentation  shown
in  this  picture  features  some  electrical  compo-
nent.

Most of the methods of measuring  t he  radia-
tion from  reactors  will also  be  electrical  and
the  IEC recently set up a new Committee to stan-
dardize  the instruments  used  for  this  purpose.
A  typical portable  radiation monitor is  illustra-
ted in Figure 2.

Because  of  the  dangerous  radiation  from  the
core  of  the reactor,  nuclear  power  plants  will
have  to  use  remote  control  to  a  very  large
extent.  It  is  to  be  hoped  that,  as  a  whole,  the
normal  technique  for  remote  control  can  be
adapted  to  this  new  purpose.  Normal  remote
control  techniques,  however,  make  use  of  many
electrical  parts  —  motors,  measuring  instru-
ments, lamps, cables, etc., and the  IEC is actively
engaged  in  all  these  fields  issuing  recommen-
dations  for  dimensions  to  ensure  interchangea-
bility  and  methods  of  test.  A  new  factor,  ho-
wever,  is  that  much of  this  electrical  equipment
will be placed close to the sources of radiation

Fig. 1
Control room for a nuclear reactor.    The greater part of the equipment  is electrical, dealt

with  by IEC  committees,  but  adapted  for  this  special   purpose.
(By  courtesy  of  Atomenergi,  Stockholm).
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Fig. 2
Studies on radiation with portable instrument for measur-
ing the intensity of radiation.   The IEC has already set up

a committee for standardization of such instruments.
(By  courtesy of  Atomenergi,  Stockholm).

and  the  radiation  so  harmhul  to  living  orga-
nisms  may  also  be  harmful  to  it.  It  is  already
known  that  radiation  changes  some  of  the  pro-
perties  of the  insulating  materials  which  form
part  of  all  electrical  equipment  and  this  effect
will have to be taken into consideration in the

recommendations  issued  by  the IEC.  It  is  not
the  task  of  a  standardizing  body  to  undertake
fundamental  research  on  these  effects,  but  it  is
important  to  obtain standards  and  methods  of
measuring  the  influence  of  radiation on  insu-
lating materials  as  early  as  possible.  Fortuna-
tely,  the  IEC already  has  a  Technical  Committee
dealing  with  standards  for  defining  the  proper-
ties  of  insulating  materials  in  various  respects,
and  this  Committee  has  now  included  study  of
the effects of radiation amongst its other work.

To summarize,  the IEC in the nuclear  age will
continue  its  work  as  before.  It  is,  and  has  al-
ways  been,  prepared  to  add  new  subjects  to  its
programme when these arise,  and its  many years
of  experience  make  it  fully  competent  to  take
on  its  officially  recognized  responsibility  as  a
co-ordinating  body  for  this  new  field,  whatever
the character of the problems may be.

At  last  a  few  personal  notes.  As  already
mentioned,  the  famous  physicist,  Lord  Kelvin,
was  the  first  President  of  the  IEC.  The  Presi-
dent  generally  holds  office  for  three  years  and
a  large  number  of  leading  personalities  in  the
electrical  industry  have  held  office  as  President
of the IEC in the years gone by.

The  man  to  whom  the  IEC owes  most  of  its
growth,  respect  and efficiency  is  its  guiding soul
for  nearly  fifty  years,  Mr  Charles  le  Maistre.
He  was  chosen  as  the  General  Secretary  at  the
formation  of  the  IEC and  held  that  office  until
his  death  in  1953.  Without  his  endurance,  will-
power,  enthusiasm  and  farsightedness,  the  IEC
would not have been likely to survive two world
wars  and  win  the  confidence  of  all  its  members
that it now enjoys.

After his death he was succeeded by Mr. Louis
Ruppert, who had been his assistant for several
years and is now, most efficiently, carrying the
heavy burden of a constantly increasing work.

(RESUME en français, p.  919.)
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E. V. MURPHREE
Mr.  Murphree,  chairman  of  the  Permanent  Council  of  the

World  Petroleum  Congress,  has  been  president  of  Esso
Research  and  Engineering  Company  since  1947.  He  is  also
president  of  the  Fifth  World  Petroleum  Congress,  Inc.,  the
corporation  established  in  the,  United  States  to  handle  the
organizational  details  for  next  year's  meeting  of  the  Congress
in New York.

Mr.  Murphree,  an  internationally  recognized  authority  on  pe-
troleum  science,  has  also  been  prominent  in  the  development
of  Atomic  Energy.  He  has  long  been  a  member  of  the  General
Advisory  Committee  of  the  United  States  Atomic  Energy  Com-
mission  and  has  also  served  his  government  as  special  assistant
to the Secretary of Defense on Guided Missiles.

Mr.  Murphree,  who  holds  a  master  of  science  degree  in
chemistry  from  the  University  of  Kentucky  was  awarded  the
Perkin  Medal  for  work  in  applied  chemistry  in  1950  by  the
American  Section  of  the  Society  of  the  Chemical  Industry
and,  three  years  later  the  Industrial  Research  Institute  pre-
sented  him  with  an  award  for  outstanding  accomplishments  in
the organization and direction of research.

He  is  member  of  the  National  Academy  of  Science  and  also
of  the  American  Institute  of  Chemical  Engineers  and  the  Ame-
rican Chemical Society.

The World Petroleum Congress
by E. V. MURPHREE

Chairman of the Permanent Council of the World Petroleum, Congress,
President of the Fifth World Petroleum  Congress Inc.

CIENTIFIC  research  and technology  form
the basis of modern industrial development.
The rapid growth of the petroleum industry

and   its   continuing   expansion   are   instances   of
this.    Every day the store of knowledge is being

added   to;     scientific   work   now   being   carried
on in laboratories and oil installations through-

out   the   world   is   laying   the   foundation   for
further advances.

S

Petroleum   research   has   contributed,   among
other things, to more precise explorations me-

thods  leading  to  the  discovery  and  definition  of
new  and  important  oil  fields  throughout  the
world  and  to  the  development  of  new  refining
techniques,  which have  resulted in  higher  quality
petroleum  products  being  available  to  industry
and  the  general  public  in  greater  variety  than
ever before.

A  tremendous  amount  of  mental  energy  and
money  is  devoted  to  petroleum  research  the
world  over.  In  the  United  States  alone  it  is
expected approximately $ 300 million will have
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been spent this year in all branches of petroleum
research  being  conducted  by  some  25,000  re-
search personnel.

A significant role is being played by the World
Petroleum Congress in making available the on-
ly  international  forum  where  petroleum  scient-
ists  and  technologists  can  present  and  discuss
their  findings  in  their  various  areas  of  research
and the application of this research to operating
problems.  In  providing  this  facility  the  Con-
gress  occupies  an  eminently  important  position
in  the  promulgation  of  international  scientific
effort.

The  Congress  is  not  directly  concerned  with
the commercial end of  the oil  industry but  only
with  the  scientific  and  engineering  advances
which  are  so  extensively  contributing  to  indus-
trial  growth  and,  through  this,  to  the  enrich-
ment of the lives of people all over the world.

Founded quarter century ago
The  organization  was  inaugurated  twenty-five

years  ago.  Its  foundation  resulted  from  action
taken  by  the  Institute  of  Petroleum  (then  the
Institution  of  Petroleum  Technologists)  in  Lon-
don.  In  1932,  the  Institute  considered  the  tech-
nical  problems facing the oil  industry justified a
full  discussion  on  an  international  level  and  ar-
rangements  were  made  for  many  leading  petro-
leum  scientists  and  technologists  to  attend  the
first Congress in London on July 19. 1933.

The  success  of  this  meeting  was  such  that  it
was decided to put the Congress on a permanent
basis.  Consequently  in  1937,  after  the  second
Congress  had  been  held  in  Paris,  a  central  pol-
icy-making  body  was  established,  known  as  the
Permanent  Council,  whose  responsibility  it  is
to  arrange  for  Congresses  to  be  held every four
years,  when world conditions  permit,  and to en-
sure  that  the  high  technical  standards  of  the
World Petroleum Congress are maintained.

Represented  on  the  Council  are  technical  so-
cieties  or  professional  groups  from  these  twelve
countries  :  Austria,  Belgium,  Canada,  France,
Germany,  Great  Britain,  The  Netherlands,  Italy,
Mexico, Venezuela, the USA and the USSR.

Fifth Congress scheduled for New  York
Two  further  Congresses  have  been  held  since

1937.  They  were  at  The  Hague  (1951.)  and  Ro-
me (1955).

The  f i f th  is scheduled for New York from May
30 to June 5, 1959.

A  corporation  has  been  formed  in  the  US  to
handle  all  the  details  for  the  meeting.  This
corporation,  the  Fifth  World  Petroleum  Con-
gress, Inc., has its office at  527  Madison Avenue,
New  York  City.  It  has  a  board  of  directors  of
16  members  representing  a  cross  section  of  the
US oil  industry,  which  is  acting as  host  for  the
Congress.

C.  Eugene  Davis,  a  retired  vice-president  of
Shell  Oil  Company,  is  General  Secretary  of  the
Congress.

The board  of directors of  the
Fifth   World Petroleum  Congress comprises :

Reid    Brazell.  president  and  director,  Leonard
Refineries, Inc.

F. S. Clulow,  recently  retired vice-president,  Shell
Oil Company.

Ira  H.  Cram,  director  and  senior  vice-president,
Continental  Oil  Company,  also  vice-president,
Fifth World Petroleum Congress, Inc.

George  A.  Davidson,  director  and  vice-president,
Standard Oil Company of California.

C.    Eugene  Davis,  general  secretary  of  the  Con-
gress  :  Retired  vice-president,  Shell  Oil  Com-
pany.

H.    W.  Field,  director,  vice-president  and  gene-
ral  manager,  Research  and  Development  De-
partment,  The  Atlantic  Refining  Company:
also  vice-president  of  the  Fifth  World  Petro-
leum Congress. Inc.

W.   C.  Kinsolving,  president.  Sun  Pipeline  Com-
pany and Sun-Canadian Pipeline Company.

Dr.    W.  E.  Kuhn,  general  manager,  Research
and  Technical  Department,  The  Texas  Com-
pany.

John W.  Mecom,  oil  producer.  Houston,  Texas.
Dr.    Jerry  McAfee.  vice-president  Gulf  Oil  Cor-

poration.
E.     B.  McConnell,  director  and  vice-president.

Standard Oil Company (Ohio).
E.   V.  Murphree,  president  of  Esso Research and

Engineering  Company,  also  president  and
Chairman  of  the  board  of  the  Fifth  World
Petroleum Congress, Inc.

H.    B.  Nichols,  senior  vice-president,  California
Texas Oil Company, Ltd.

Carl  E.  Reistle,  Jr.,  director  and  executive  vice-
president. Humble Oil and Refining Company.

J.   K.  Roberts,  director  and  vice-president.  Stan-
dard Oil Company (Indiana).

Dr     J.  C.  Zimmer.  technical  advisor,  Research
Department. Socony Mobil Oil Company, Inc.
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The  New   York  Coliseum   where   the  Fifth   World   Petroleum   Congress  will   be   held   from
May 30 to June 5,  1959.

H.  S.  M.  Burns,  president  of  Shell  Oil  Com-
pany  and  chairman  of  the  American  Petroleum
Institute,  has  recently  accepted  the  presidency
of the Congress and, in this capacity,  will preside
at  the  more  important  functions  being  arranged
in connection with it.

Committees in 36 countries assisting
Collaborating  in  the  arrangements  for  the

meeting  are  36  Congress  Committees  in  these
countries  :  Argentina,  Austria,  Belgium,  Brazil,
Canada,  Colombia.  Denmark,  Finland,  France,
Germany,  Great  Britain,  Greece,  Hungary,  India,
Iran,  Israel,  Italy,  Japan,  Mexico,  The  Nether-
lands,  Norway,  The  Philippines,  Portugal,  Pakis-
tan,  Peru,  Rumania,  Spain,  Sweden,  Switzerland,
Trinidad,  Turkey,  Uruguay,  the  USA,  the  USSR,
Venezuela and Yugoslavia.

The oil  industry has  shown ever  increasing  in-
terest in the Congress. The Rome attendance of

4,400  in  1955  more  than  doubled  that  of  The
Hague  meeting  and  it  is  expected  that  the  New
York Congress will  be attended by between  5,000
and 6,000 from 50 countries.

A  comprehensive  and  extensive  technical  pro-
gram  has  been  arranged  for  the  1959  meeting,
for  which  some  450  scientific  papers  were  offer-
ed  by  technical  societies  or  professional  groups
in  over  30  countries.  This  number  greatly  ex-
ceeded  expectation  and  it  was  found  necessary
to  limit  those  for  presentation  to  approximately
285.  This  will  be  the  largest  number  of  technic-
al reports ever given before the Congress.

The papers  will  be presented  at  the  New  York
Coliseum in eleven large meeting rooms specially
constructed  for  the  Congress  and  will  be  given
in  French  or  English,  the  two  official  languages
of  the  Congress.  They  will  be  available  in  pre-
printed form and will also be published to-

ASSOCIATIONS  INTERNATIONALES,   1958,  N°   12 875



gether with the floor discussion in the Congress
Proceedings.

The papers have been divided into  10  sections.
These  are  :  geology  and  geophysics;  drilling
and  production:  oil  processes  and  refining;
chemicals  from  petroleum  and  natural  gas;
composition,  analysis  and  testing;  utilization  of
petroleum  products;  engineering,  equipment
and  materials:  transportation  and  distribution;
operations  research,  statistics  and  education;
and the applications of atomic energy to the pe-
troleum industry.

There will also be a number of general lectur-
es by internationally recognized experts and spe-
cial  one-day  symposia  on  particular  phases  of
petroleum science.

Nuclear research by petroleum scientists
Although  atomic  energy  contributes  little  as

yet  to  the  enormous,  rapidly  growing  energy
requirements of the world, and it is unlikely that
it will for some time, the petroleum industry has
been quick to see the possibilities of using nuc-
lear energy to solve many of its problems, part-
icularly  those  encountered  in  exploration,  pro-
duction and refining.

Considerable nuclear research is being carried
out by petroleum scientists and the great import-
ance  of  this  work  is  reflected  in  the  fact  that
next  year,  for  the  first  time,  a  section  of  the
Congress  is  being  devoted  to  developments  in
this  field.  Seventeen  papers  from  authors  in
Great  Britain,  France,  Russia  and  the  United
States will be presented.

It is proposed to open discussions with a gen-
eral paper on the probable impact atomic energy
will  have  on  the  petroleum industry  throughout
the world.

There  will  follow  other  studies  including  the
peaceful uses of atomic explosives, such as those
which may be used for underground detonations
to boost  oil  production;  the  use  of  atomic phys-
ics  in  oil  prospecting;  the  technical  and  econo-
mic prospects of nuclear energy in the petroleum
industry;  the  use  of  radioisotopes  in  fuel  and
lubricant  research;  the  way  in  which  chemical
reactions  —  vital  to  modern refining  and petro-
chemical  manufacture  —  are  affected  by  radia-
tion;  and  the  lubrication  requirements  of  nu-
clear power plants.

At least  fourteen US oil  companies  have large-
scale  radiation  programs  underway  or  planned
and already the use of nuclear energy is bringing
big  returns  to  the  petroleum industry  in  the  US.
For  instance,  it  has  reportedly  been  estimated  by
the  Atomic  Energy  Commission  that  oil  refiners
have saved $ 5  to $ 10  million in a year through
the  use  of  radioisotopes  and  that  radio-active
tracers  used  in  connection  with  oil  well  stimul-
ation  have  produced  annual  savings  of  as  much
as 120 to 140 million dollars.

Uses for radiation almost limitless
Furthermore,  the  Atomic  Energy  Commission

is  reported  as  predicting  that  radioisotopes  will
be  responsible  for  a  saving  of  something  like
S 5,000 million to all US industry by 1960.

A  portion  of  this  saving  should  be  to  the  oil
industry.  Technical  progress,  plus  more  inform-
ation about  radioisotopes  are  leading to  a  wider
acceptance of radiation methods.

There  is  almost  no  limit  to  the  possible  uses
of  radiation  in  processing  plants  and  labor-
atories.  The  most  popular  application  of  nu-
clear energy in refining is in relation to measure-
ments  —  analytical  measurements  in  control
laboratories,  level,  thickness  and  depth  measure-
ments, most using radioisotopes.

Other  typical  applications  now  being  made  of
radioisotopes  are  the  detection  of  product  inter-
faces  in  pipelines;  density  measurements  for
f lu id  catalyst  distribution;  flow  measurements
for  mixing gases,  liquids and solids;  entrainment
in  evaporators  and  distillation  columns;  mixing
in  alkylation  units;  determining  flow  rates  in
pipes;  tracing  the  flow  of  fluid  and  granular
catalysts;  finding  leaks  in  heat  exchangers  and
underground  pipes;  measurement  of  tank  vol-
ume;  study  of  fluid  catalyst  aging,  loss,  and
attrition;  and  radiographie  testing  of  metal
parts, as well as of metal welds.

Discovery and production of new oil fields
Developments  in  methods  of  discovering  and

producing new sources of crude oil to supplement
fields nowr being depleted are  to be given major
emphasis  at  next  year's  meeting.  Eighty-six
papers,  nearly  a  third  of  the  total  number  to  be
given at  the  Congress,  will  concentrate  on  these
subjects.  Progress  on  the  development  of  shale
oil  as an energy source will  be another topic  for
discussion.
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The geology and the  results  of  exploration in
many areas  of  the  world  are  to  be  discussed.
The areas include  —  Sicily, Oman, Hadhramaut,
India,  Turkey,  Israel,  Iran,  Pakistan,  Argentina,
Brazil.  Holland,  Venezuela,  the  Caribbean,  the
Soviet  Union,  The  Belgian Congo,  French Equa-
torial  Africa,  Austria,  Yugoslavia,  Canada,  and
the  USA.  In  addition,  the  almost  incalculable
reserves  contained  in  the  tar  sands  of  Alberta,
Canada,  will  also  be  given  attention.
Petroleum  and  natural  gas  are  now  the  source
of about  80  %  of all organic chemicals produced
in  the  US.  This  being  so,  it  is  highly  appro-
priate  that  petrochemicals  should  be  given  an
important  place  on  the  Congress  program.
Authors  from  ten  countries  are  presenting  31
papers in the section dealing with this subject.

Expected US expenditures  this  year  for  petro-
chemical plants will total  S 750  million  — almost
as much as the  $  800 million  being spent for oil
refining facilities.

Outside the US the accent is still  more on pe-
troleum refining  —  an estimated  $ 1,350  million
as  against  $  605  million for  petrochemicals.  But
here, too, interest in petrochemicals is increasing
rapidly.

Altogether spending for new plants and facil-

ities  on  a  worldwide  basis  for  refining,  natural
gasoline, and petrochemicals is expected to reach
approximately S 3,910 million in 1959.

A  typical  example  of  the  demands  which  the
modern  world  makes  on  the  petrochemical  and
petroleum  industries  may  be  cited  in  relation  to
the  introduction  of  jet  aircraft.  The  engines
of  these  planes,  which  operate  at  extremely  high
temperatures,  created  conditions  that  exceeded
the  capabilities  of  conventional  hydrocarbon  lu-
bricants and it  was necessary for lubricants  to be
prepared  by  special  organic  chemical  methods.
Fuels for outer space

Another instance is in regard to research being
conducted into fuels for missiles,  space ships and
rockets.  Here  again,  petroleum  fuels  and  chem-
icals  are playing a major  role,  and it  is  expected
they will continue to do so.

Petroleum researchers  would be the last  people
to  regard themselves  as  pioneers  but  that  is  pre-
cisely  what  they  are;  every  day  expanding  their
own sections of the frontiers of science to enable
new advances to be made all along the line.

The  information  they  present  at  the  Fifth
World  Petroleum  Congress  will  forge  another
strong link in the chain of progress.

(RESUME en français, p.  921.)

Preparations   for   Iaying   the  24   inch   oil     pipeline     Hassi-Messaoud     Bougie.
(Photo   Grep).
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THE INTERNATIONAL COMMISSION ON LARGE DAMS

by C. E. Chauvez, Secretary General

SUMMARY
of article in French on pages 901-906

Following  a  decision  taken  at  the  5th  Congress  on
Electric  Power  in  Grenoble  in  1925,  the  International
Commission  on  Large  Dams  vas  definitively  constituted
in  Paris  in  1925.  In  1930  it  was  granted  official  support
by the World Power Conference.

The Commission achieves its  a im of  encouraging  ''  im-
provements  in  design,  construction,  maintenance  and
operation  of  large  dams  "  mainly  by  organizing  period-
ical  international  congresses.  Arrangements  for  them
are  entrusted  to  the  national  committee  of  the  host
country  in  collaboration  with  the  Bureau's  Central
Office.  Reports  are  not  read  during  the  congresses:
they are distributed in advance and summarized, point

by  point,  in  a  general  report.  The  last  congress,  held
in  September  1953  in  New  York,  was  attended  by
43 member countries.

The  Commission  publishes  a  technical  dictionary  as
well  as  technical  bulletins.  Research  on  particular
problems  is  carried  out  by  special  sub-committees  which
meet between the regular congress sessions.

The  future  of  large  dams  ?  The  inexorable  expansion
in  the  demand  for  power,  and  above  all  the  general
growth  of  population  w ith  the  consequent  fight  against
hunger,  call  for  immense  reserves  of  water,  and  will
continue to do so on an ever-increasing scale.

THE INTERNATIONAL CONFERENCE ON LARGE ELECTRIC SYSTEMS

by   J.   Tribol-Laspière,   Vice-President

SUMMARY
of  article   in   French   on  pages.  897-899

Oldest  of  the  international  electrotechnical  organi-
sations  (apart  from  the  International  Electrotechnical
Commission),  the  International  Conference  on  Large
Electric  Systems  was  founded  in  1921.  Commonly
known  as  CICRK,  being  the  initials  of  its  French  title,
it  is  legally  constituted  as  a  permanent  association
open  to  all  individuals  and  bodies  concerned  with  the
production  and  the  interlinking of  high  tension  elec-
tricity networks.

CIGRE  channel  its  activity  mainly  into  large-scale
conferences,  held  every  2  years  in  Paris,  at  which
technicians  and  specialists  concentrate  their  efforts  on
solving  specific  practical  problems  connected  with  the
construction  of  machinery  and  the  improvement  of
equipment. Personal contacts between constructors

and  operators  from  all  parts  of  the  world  ensure  that
past  and  present  technical  achievements  are  spread
far  afield,  and  future  possibilities  are  thoroughly
discussed.

Continuity  in  the  work  of  CICRE is  secured  by  means
of  18  international  study  committees,  each  dealing  with
a  limited  number  of  selected  subjects  and  each  pre-
paring  reports  to  be  submitted  to  the  next  Session  of
the  Conference.  Administrative  arrangements  are
simple  and  officers  and  Council  members  are  eligible
for  re-election,  thus  ensuring  unbroken  activity  and
steady  development. National  Committees  help  to
maintain  liaison  between  Headquarters  in  Paris  and  in-
dividual members.
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THE  INTERNATIONAL  FEDERATION  OF  INDUSTRIAL   PRODUCERS
OF ELECTRICITY FOR OWN CONSUMPTION

by   M.   de   Leener,   Secretary   General

SUMMARY
of article  in  French on pages  908-911

In  highly  industrialized  countries  the  consumption  of
electric  power  is  predominantly  for  manufacturing  pur-
poses;  moreover  nowadays  many  industrial  concerns
themselves  produce  some  or  all  of  the  current  they
require.  This  is  particularly  the  case  in  the  countries
of  the  European  Economic  Community  and  in  Austria,
where  "  own  consumption  "  enterprises  produce  one-
third  of  the  total  supply,  covering  half  of  the  industrial
needs.

Very  real  economic  factors  justify  the  co-existence
of  individual  generating  stations  and  those  producing
for  public  distribution.  The  industrial  generators  are
able  to  use  to  best  advantage  many  bye-products  from
different  branches  of  industry,  and  those  which  need
steam  in  large  quantities  for  their  manufacturing
processes  can  economically  incorporate  the  generation
of electricity in the thermal cycles.

The  greatest  benefit  derives  from  establishing  close
co-operation  between  own-consumption  producers  and
the  distributing  stations,  and  in  many  countries,  par-
ticularly  Belgium,  Germany  and  France,  coordinating
groups  have  been  set  up.  It  was  to  help  such  groups
that the  International  Federation  of  Industrial  Produ-
cers  of  Electricity  for  Own  Consumption  (FIPACE)  was
set  up  in  1954,  serving  own-consumption  producers  on
much  the  same  lines  as  the  International  Union  of
Producers  and  Distributors  of  Electrical  Energy  does
for the producer-distributor groups.

FIPACE has,  through  its  Council,  its  Study  Committees
and  its  Working  Parties,  undertaken  research  into  va-
rious  subjects  of  a  technical  character;  prospects
arising  out  of  the  European  Common  Market  and  Eu-
ratom developments have also been kept in mind.

THE INTERNATIONAL GAS UNION
by R. H. Touwaide, Secretary General

SUMMARY
of article  in  French on pages 926-929

Founded  in  1931,  the  International  Gas  Union  has
built  up  a  world-wide  system  of  technical  co-operation
and  coordination  with  a  view  to  the  development  of
the  gas  industry.  National  associations  in  19  countries
are  members,  and  at  the  triennial  conferences  agreed
conclusions  and  recommendations  have  become  the
basis  for  generally  adopted  practice.  Special  attention
has  been  paid  to  such  subjects  as  safety  of  personnel
and  users.  The  adoption  of  new  techniques  and  new
materials is encouraged.

Six permanent   commissions  have been  set up   to deal

with  specific  problems.  It  was  found  in  practice  that
their  efforts  were  considerably  impeded  by  linguistic
difficulties,  and  this  led  the  Union  to  publish  an  illus-
trated  vocabulary  in  3  languages  in  1937;  with  Unesco
help  a  new  edition  in  7  languages  is  now  in  production.
A  special  commission  on  the  preparation  of  interna-
tional statistics  has  been  working  in  close  liaison  with
the  UN Economic  Commission  for  Europe  and  the  Or-
ganization  for  European  Economic  Co-operation;  its
operations  are  facilitating the  production  of  compara-
tive Statistics.
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THE   INTERNATIONAL
MARITIME   RADIO   COMMITTEE

(C.I.R.M.) (1)

by Colonel J.D. PARKER, MBE, RARO
Secretary General

Introduction.

HE  International  Maritime  Radio  Com-
mittee,  (abbreviated  title  CIRM)  ,  was  con-

stituted  on  the  10th  September,  1928  at
San  Sebastian,  Spain,  by  a  number  of  compa-
nies  engaged  in  the  application  of  radio  to  the
maritime  services.  It  declared  as  its  objective
co-operative  action  for  the  advancement  and
improvement  of  the  maritime  radio  service  in
its  application  to  safety  of  life  at  sea,  marine
mobile  communications  and  maritime  naviga-
tional  aids  for  the  benefit  of  all  people  in  their
association with  the sea-ship-owners,  crews,  pas-
sengers and the maritime industry in general.

T

Between  the  years  1929-1939  CIRM sent  repre-
sentatives  to  all  the  radio  conferences  of  the
International  Telecommunications  Union  —  to
Madrid  in  1932,  Cairo  in  1938,  Montreux  in
1939,  and also  to  all  the  meetings  of  the  Inter-
national  Radio  Consultative  Committee  (CCIR)  .
The  efforts  of  the  delegates  were  devoted  to
promoting  the  interests  of  the  radio  maritime
services  and  were  rewarded  with  notable  suc-
cess bearing in mind the somewhat limited repre-
sentation the  organisation  was  at  that  time  cap-
able of bringing to bear.

At  a  reunion of  the  original  members  of  CIRM

in  Brussels  in  September  1946,  it  was  unani-
mously agreed that in view of the considerable

(1)   Shipping   Federation   House,   The   Minories.   Lon-
don, E. C.3.

progress  the  science  of  telecommunications  had
made  during  the  second world  war  and  the  im-
portant  effect  these advances would have on the
mobile marine services, it  would be advisable to
reconstitute  CIRM on  a  wider  basis  and  with  a
legally  recognised  international  status.  It  was
considered  that  the  membership  should  be  en-
larged  to  make  it  truly  representative  of  the
whole  industry  and  strong  enough  to  represent
effectively  at  all  marine  radio  conferences,  the
considered views  of  all  companies  in  the  world
engaged  in  the  field  of  marine  telecommunica-
tions and navigational aids.

Accordingly in  1947  new statutes were formu-
lated  and  CIRM was  legally  constituted  in  accor-
dance with Belgian Law as an international asso-
ciation  with  scientific  aims.  On  25  February,
1947,  HRH  the  Prince  Regent  of  Belgium  was
pleased to grant civil  rights  to the  Comité  Inter-
national  Radio Maritime under  the  Belgian Law
and to give approval to its statutes.

Prior to this time the activities of CIRM were
somewhat  restricted  by  the  fact  that  its  mem-
bership was not fully representative of the views
of  all  the  radio  maritime  interests  of  the  world.
On  the  other  band,  such  bodies  as  the  Interna-
tional  Air  Transport  Association  (IATA),  the  In-
ternational  Civil  Aviation  Organization  (ICAO),
the  Union  Européenne  de  Radiodiffusion  (UER),
the  Organisation  Internationale  de  Radiodiffu-
sion  (OIR),  and  others,  by  virtue  of  their  having
a  solid  block  of  interested  members,  have  for
some time been in a position to present views
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President  of  the  International  Maritime  Radio  Committee.  Managing
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of  the  aeronautical  and  broadcasting  services
with  considerable  strength.  The  expansion  of
the  membership  of  CIRM is intended  to  give  it  a
voice  in  international  radio  deliberations  equal
to  those  of  comparable  bodies  in  other  commu-
nications services.

CIRM Members  are  specialist?  in  marine  tele-
communications  and  navigational  aids  and  thus
have  a  valuable  contribution  to  offer  to  the
maritime  industry  and  to  the  general  public.
The  work  of  CIRM in  co-ordinating  and  pre-
senting  their  views  at  appropriate  international
conferences,  is.  therefore,  of  considérable  im-
portance  to  the  speedy  and  safe  voyaging  of
ships  and the  formulation  of  international  stand-
ards  of  marine  telecommunications  facilities
which  will  be  accepted  as  suitable  for  world-
wide application.

The  importance  of  radio  for  marine  commu-
nications  is  paramount  since  only  by  the  use  of
radio  can  ships  be  kept  in  contact  with  each
other  and  the  shore  when  beyond  visual  range;
moreover,  new  developments  in  the  fields  of
radar  and  other  electronic  navigational  aids  in-
crease  the  complexity  of  the  electronic  equip-
ment  now  necessary  on  board  ships,  in  ports,
harbours and at coast stations.

Objectives
The  objectives  of  the  International  Maritime

Radio Committee (CIRM) are :
1.  To  institute  an  international  body  for  the
purpose  of  advancing  the  maritime  telecommu-
nications  service  in the  most  scientific  and effi-
cient  manner  for  the  benefit  of  all  concerned
with marine matters.
2.  To  foster  and  to  make  the  best  use  of  the
most  up-to-date  scientific  and  practical  know-
ledge by promoting the exchange between mem-
bers  of  information,  proposals  and  opinions  on
administrative,  technical  and  operational  mari-
time telecommunications  matters  and  naviga-
tional aids.

To  further  this  by  joint  consultation  and  par-
ticipation  in  the  work  of  the  appropriate  com-
mittees  of  the  International  Telecommunica-
tions  Union,  such  as  the  International  Radio
Consultative Committee (CCIR).
3.  To  present  the  co-ordinated  specialist  views
of  all  CIRM members  as  considered  and  impor-
tant  international  opinions  at  all  international
telecommunications  conferences  and  appropriate
maritime conferences.
4.  To develop an effective  voice  in  the  formula-
tion of world marine telecommunications Stand-
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ards,  and  world  and  regional  maritime  telecom-
munications  plans,  by  liaison  with  the  Interna-
tional  Telecommunications  Union  (ITU), Interna-
tional  Civil  Aviation  Organization  (ICAO),  the
International  Chamber  of  Shipping  (ICS),  the
World  Meteorological  Organization  (WMO),  In-
ternational  Air  Transport  Association  (IATA)  and
other  International  organisations  having  an  in-
terest  in marine  matters  or  matters  of  joint
concern.
5.  To  provide  suitable  and  adequate  représen-
tation  at  all  relevant  international  conferences
and  meetings  which  plan  world  and  regional
télécommunications  arrangements  for  the  mari-
time  mobile  service.  To  ensure  that  the  radio
maritime  needs  are  adequately  considered  at  any
conference whose work impinges on this field.
6.  Through  the  above  arrangements  to  enhance
the  safety  of  life  at  sea  and  the  speedy  and  safe
voyaging  of  ships  to  the  benefit  of  all  engaged
in maritime affairs.

CIRM  welcomes  the  co-operation  of  all  those
who  are  engaged  in,  and  have  had  practical
experience  in,  the  development  and  operation  of
maritime  mobile  stations  and  who  desire  to
assist  in  the  progressive  advancement  of  the  ser-
vice.

To  this  end,  the  Committee,  which  is  a  non-
profit  making  organisation,  is  always  pleased  to
include  in  its  membership  any  company  or
group  able  to  assist  in  furthering  its  endeavours
to  expand  this  strong  international  scientific
force  for  the  advancement  of  the  use  of  tele-
communications  and  navigational  aids  for  mari-
time purposes.

Activities
CIRM has  done  valuable  work  to  the  benefit  of

all  engaged  in  the  development  of  and  use  of
marine  radio  communications  and  radio  aids  to
marine  navigation.  There  is  still  more  to  he
one.

Since  1947,  CIRM has  contributed  to,  and  re-
presented  the  views  of  its  members  at  the  fol-
lowing  international  conferences  :  Atlantic  City
(ITU 1947).  Stockholm  (CCIR 1948),  Geneva  (EARC

1951).  London  (CCIR 1953),  Gothenburg  (BNRC

1955),  Warsaw  (CCIR 1956),  Hague  (Maritime
VHP 1957).  The  opinions  and  recommenda-
tions  formulated  by  the  CIRM  delegations,  on
the basis of their specialised knowledge of the

subjects  dealth  with,  have  frequently  served  as
the basis  for  final  decisions  of such conferences.
In  this  connection  it  has  submitted  a  number
of  papers  for  consideration  at  the  forthcoming
technical  and  administrative  radio  conferences.
Among the  more  important  of  these  conferences
are  :
ICAO Special Preparatory
Meeting Montreal, 1958
CCIR    Los Angeles                                                1959
ITU      Administrative Radio Con-
ference                                 Geneva,     1959

Marine  radio  interests  cannot  be  fully  deve-
loped  and  safeguarded  unless  all  bodies  con-
cerned  work  together.  Hence  CIRM and  the  In-
ternational  Chamber  of  Shipping  collaborate
in matters concerning marine radio questions.

This  contact  with the shipowners benefits  both
parties.

Since  1951,  by virtue of resolution No.  222  of
the  Administrative  Council  of  the  International
Telecommunications  Union,  CIRM has  been  re-
cognised  as  a  specialised  international  organisa-
tion  by  the  body.  A  similar  action  by  ICAO

in  1957  recognised the position of CIRM vis-a-vis
ICAO.

Within  recent  years  the  strength  of  CIRM has
increased to  42  members  who between them re-
present the views of almost all  the world's  radio
maritime  interests.  The  membership  includes
marine  organisations  from  nineteen  countries,
namely  Argentina,  Australia,  Belgium,  Brazil,
Canada,  Denmark,  France,  Germany,  Greece,
Holland,  Israel,  Italy,  Norway,  Portugal,  South
Africa,  Spain,  Sweden,  the United Kingdom and
the  United  States  of  America,  and  their  com-
bined interests cover the whole world.

Organisation
The  articles  of  association  of  CIRM are  con-

tained  in  a  separate  document  entitled  «  The
Statutes  of  the  Comité  International  Radio  Ma-
ritime  ».  The  following  points  from  the  Sta-
tutes will be of interest :
1.  Each  member  shall  appoint  at  least  one  dele-
gate to the organisation.
2.  The  general  meeting  will  be  held  each  year
and  will  check  and  approve  the  accounts  of  the
previous  financial  year  and  resolve  the  adoption
of  the  accounts,  examine  and  approve  the  bud-
get, fix the membership fee for the subsequent

ASSOCIATIONS INTERNATIONALES,   1958. N°   12 883



year  and  appoint  the  President,  one  or  more
Vice-Presidents and the Directors.

3.  The  board  of  Directors  shall  comprise  a  mi-
nimum  of  six  and  a  maximum  of  twelve,  in-
cluding  the  President  and  Vice-Présidents,
chosen  from  the  delegates  of  the  members  of
CIRM.  (At  the  last  Annual  General  Meeting  of
the  International  Maritime  Radio  Committee
held  in  Paris,  Mr  W.  D.  P.  Stenfert,  Managing
Director  of  Radio  Holland  N.  V.,  Keizersgracht
162,  Amsterdam,  Holland  was  elected  as  Presi-
dent,  and Mr.  H.  Thorpe  Woods,  Managing Di-
rector  of  International  Marine  Radio  Company
Limited,  Intelco  House,  Croydon,  Surrey,  and
Herr  W.  E.  Steidle,  Managing  Director  of
Deutsche  Betriebsgesellschaft  fuer  drahtlose  Te-
legrafie  m. b.  H.,  8,  Rognitzstrasse,  Berlin-Char-
lottenburg,  Germany  were  elected  as  Vice-Pré-
sidents) .
4.    The Secretariat shall comprise :

(a)    The  general  Secretariat  established  in
Shipping  Federation  House,  The  Mino-
ries, London, E. C. 3, England.

(6)   The Administrative Secretariat  establish-
ed  in  the  registered  office  at  25,  Bou-
levard du Regent. Brussels, Belgium.

5.  The  Technical  Committee  examines  mari-
time  radio  technical  questions,  proposals  and
regulations  as  required  by  the  Board  of  Direc-
tors.  It  reports  the  conclusions  reached  and
formulates  recommendations  on  those  matters.
Working  and  Executives  Committees  are  also
convened as may be required from time to time,

6.  All  Members  may collaborate  in  the  work  of
the  Technical  Committee  and  send  delegates  to
attend the meetings.
7.  In  order  to  cover  expenditure  a  scale  of  an-
nual  payments  was  adopted  for  members.  The
amount of the unit  for any given year is decided
at the Annual General Meeting.

Technical Committee
Apart  from  the  work  involved  in  keeping

contact  with  the  work  of  such  organisations  as
ICAO,  WMO,  IATA,  EBU,  IEC,  the  Technical  Com-
mittee  has  Study  Parties  who  are  working  on
the  following  major  questions  :
Study Programme 1

Implementation    of   Gothenburg   Convention
1955.

LIST  OF MEMBER  COMPANIES
Association     International  des  Intérêts  Radio-

Maritimes,  Intelco  House,  Progress  Way,
Croydon, England.

A.  C.  Cossor  Ltd.,  Cossor  House,  Highbury
Grove, London, N. 5.

Alhoutyam      Ltd.,  Independence  Way,  Haifa,
Israel.

Amalgamated    Wireless  (Australasia),  47,  York
Street, Sydney.

Canadian   Marconi  Company,  2442,  Trenton  Ave-
nue, Montreal 16.

Coast  Radio  Ltd.,   Hope  Crescent,  Edinburgh.
Compagnie Hellénique  Radio Maritime,  26,  Othos

Bouboulinas, Le Pirée.
Compagnie     Radio  Maritime,  8,  rue  Lavoisier,

Paris 8e.
Companhia Marconi Brasileira. rue da Alfanderga,

81a, Rio de Janeiro.
Dansk  Radio A/S,  33,  Amaliegade,   Copenhagen.
Decca    Navigator  Co.  Ltd.,  1-3,  Brixton  Road,

London, S. W. 9.
Deutsche   Betriebsgesellschaft  fuer  drahtlose  tele-

grafie  m.b.H.,  8,  Rognitzstrasse,  Berlin-Char-
lottenburg.

Establecimientos    Argentines  Marconi,  Cordoba,
645, Buenos Aires.

Hispano  Radio Maritima, Jorge Juan  6, Madrid.
International     Skibs  Radio,  Mitchellsgade,  Co-

penhagen V.
Marconi International Marine Communication Co.

Ltd., Marconi House, Chelmsford, Essex.
Marconi   (South  Africa)   Ltd.,   Union  Corporation

Building,   Marshall   Street,   Johannesburg.
A/S Nera,  75c, Pilestredet,  Oslo.
Norsk Marconikompani a/s, 35, Munkedamsveien,

Oslo.
Radio    Holland  N.  V.,  Keizersgracht  562,  Am-

sterdam.
Radiomarine   Corporation  of  America,  19,  Beaver

Street. New York.
Radio     Maritima  Portuguesa  Limitada,  Avenida

24 de Julho 60, Lisbon.
Société   Anonyme   Internationale   de   Télégraphie

sans Fils, 115, Broad Street, New York 4, N. Y.
S. A. I. T., 25, boulevard du Régent, Brussels.
Siemens   Edison   Swan   Ltd.,   Woolwich,   London,

S. E. 18.
Societa    Italiana    Radio    Mariitima,    11,    via    dei

Condotti, Rome.
Svensk   Marin   Radio   A/B,   Ostra   Hamngatan,   5,

Goteborg.
Storno,   Ved   Amagerbanen   21-23,   Copenhagen.
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Study Programme 2
Maritime VHP questions.

Study Programme 3
Radiotelegraph and Radiotelephone service in
the maritime high frequency bands.

Study Programme 4
Spurious Radiation.

Study Programme 5
Navigational aids for marine purposes.

Study Programme 6
Standardisation of code works and phrases for
the marine radiotelephone service.

Study Programme  7
Use of  Single  Sideband  Techniques for ma-
rine communications.

Study Programme 8
Marine Identification Devices.

Study Programme 9
Preparation    for    ITU    Administrative    Radio
Conference 1959.

Study Programme 10
Safety of Life at Sea Conference 1960.

Study Programme 11
Self supporting aerials for ships.

(RESUME en français,  p.  921.)

A   typical  ships  radio  office
(Frères Haine,  Brussels),
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Vernon Ellis COSSLETT,    M. A.,  Ph.D.
University  Lecturer  in  Physics,  Cavendish  Laboratory,  Cam-

bridge.  Secretary,  International  Federation  of  Electron  Mi-
croscope  Societies.  Born  1908.  Educated  Cirencesler  Grammar
School;  Bristol  University:  Kaiser  Wilhelm  Institute,  Berlin;
University  College,  London.  Departmental  Demonstrator  and
Lecturer,  Electrical  Laboratory,  Oxford,  1940-1946;  I.C.I.  Re-
search Fellow, Cavendish Laboratory, Cambridge, 1946-1949.

Publications  :  Introduction  to  Electron  Optics:  The  Electron
Microscope;  Bibliography  of  Electron  Microscopy;  Practical
Microscopy : X-ray Microscopy and Microradiography.

The International Federation of Electron
Microscope Societies

by Dr. V. E. COSSLETT
Secretary.

HE  electron  microscope  is  a  comparatively
new  addition  to  the  armoury  of  research

tools  in  science  and  technology,  as  it  has
become  commercially  available  only  within  the
past  20  years.  Like  nuclear  physics,  it  is  very
much a child of its times  :  it  has radically  chang-
ed  our  approach  to  many  long-standing  problems,
ami  it  has  cut  across  most  of  the  existing  bound-
aries  between  the  established  scientific  discipli-
nes.  Unlike  nuclear  physics,  it  is  based  on  the
outer  parts  of  the  atom,  not  on  its  nucleus,  —
on the properties of the free electron and espe-

T cially  on  its  interaction  with  atoms.  The  elec-
tron  microscope  is  a  very  complex  instrument,
so  that  it  demands  a  high  level  of  scientific  un-
derstanding  and  technical  competence  in  its
design,  production  and  operation.  It  is  not  sur-
prising, therefore,  that it  is a  product  of the most
advanced  countries  and  that  the  greatest  con-
tribution  to  its  development  has  been  made  just
in  those  countries  which  have  not  been  directly
concerned  with  nuclear  technology,  and  thus
have  been  able  to  put  more  resources  into  this
special field : Germany, Holland, Japan. The
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United  States  and  Britain  have  certainly  made
valuable  contributions,  but  on  a  lesser  scale;
the  Soviet  Union  bas  been  further  behind,  but
is  now  rapidly  catching  up.  There  are  now
probably  between  1,500  and  2,000  electron  mi-
croscopes  throughout  the  world,  and  this  might
be thought  a  slender basis on which to erect  an
international  organisation.  In  addition,  it  is
somewhat unusual to form, such an organisation
around a particular scientific instrument  —  there
is  no  society  for  mass  spectometry  or  particle
acceleration,  so  far  as  we  know.  The  nearest
analogy  appears  to  be  the  International  Union
of  Crystallography,  which,  in  spite  of  its  name,
is  essentially  concerned  with  X-ray  diffraction
procedures.

The  peculiar  nature  of  the  International  Fe-
deration  of  Electron  Microscopy would  seem to
derive from two factors,  both of which are char-
acteristic  of  many  of  the  new  developments  in
scientific  research  :  the  high  cost  of  the  instru-
ment,  and  its  wide  range  of  application through
the  sciences.  The  cost  of  a  good  electron  mi-
croscope,  with  ancillary  equipment,  will  now-
adays He between £ 10,000 and £ 20,000 — small
compared  with  nuclear  machines,  but  large  for
a  single  laboratory,  especially  in  the  biological
sciences.  Their  number  in  any  one  country  is
therefore  bound  to  be  strictly  limited,  at  least
for  some  considerable  period,  and  this  fact  has
acted  as  a  major  incentive  to  the  exchange  of
ideas  and  experience  between  countries.  Also,
the  feeling that  the  most  must  be  made  of  such
an  expensive  tool  has  undoubtedly  stimulated
close  relations  between  electron  microscopists
within  each country.  In  the  same way,  the  wide
range  of  application  of  the  instrument,  from
pure  science  (biological,  colloidal,  physical)
through  the  most  specialised  technologies  (rub-
ber,  fermentation,  oil,  metallurgy),  has  brought
together the active workers in many fields, in the
well-justified  expectation that  much of  value for
their  own  particular  problem  might  be  learnt
from experience in  what at  first  sight  might  ap-
pear to be a totally unrelated investigation.

The  first  steps  towards  a  formal  organisation
of electron microscopists took place in the United
States  and  in  Britain  during  the  recent  War.
Informal  meetings  to  discuss  the  techniques  of
specimen  preparation  and  operation  of  the  in-
struments, began to he held in England in 1943.

They  finally  led  to  the formation  of  the Elec-
tron  Microscopy  Group  of  the  Institute  of  Phys-
ics,  after  a  meeting  held  in  Oxford  in  1946.  It
is  characteristic  of  the  peculiar  status  of  the
subject  that  much  discussion  took  place  on
whether  the  new  society  would  best  be  linked
with  the  Royal  Microscopical  Society  or  with
the  Institute  of  Physics.  The  latter  choice  was
made,  primarily  because  it  was  felt  that  in  the
early  stages  of  development  the  problems  of
electron  microscopy  would  he  mainly  those  of
the  instrument,  and  therefore  physical.  With
the  shift  of  interest  towards  its  applications,  the
debate  has  revived  and  a  transfer  of  allegiance
is  not  excluded  for  the  future.  In  the  United
States,  informal  gatherings  for  discussing  mutual
problems began  even  earlier  than in  England,  —
about  1942  —  and  eventually  resulted  in  the
Electron  Microscope  Society  of  America  being
formed,  in  1945.  At  first,  this  was  a  completely
independent  body,  but  it  later  became  affiliated
to the American Institute of Physics.

After  the  War,  similar  national  societies  quick-
ly  grew  up  in  Germany,  France  and  Holland
(to  some  extent  under  the  example  of  Britain),
and  in  Japan  (probably  under  American  in-
fluence)  .  Informal  contacts  were  made  between
the  leading  electron  microscopists  in  different
countries,  and  as  a  result  the  first  conference  of
an  international  nature  took  place  in  Delft,  Hol-
land,  in  July,  1949,  with  an  attendance  of  209.
In  consequence  of  the  interest  shown,  and  the
many  new  contacts  made  there,  a  conference  on
a  larger  scale  was  held  in  September,  1950,  in
Paris.  It  was  attended  by  300  participants  and
130  papers  were  presented.  It  was  decided  that
some  more  formal  international  organisation  was
required,  and  an  approach  was  made  to  the  In-
ternational  Council  of  Scientific  Unions  by  Mr.
F.  W.  Cuckow,  at  that  time  the  Secretary  of  the
British  Electron  Microscopy  Group.  After  a
great  deal  of  discussion,  it  appeared  that  the
only  means  of  bringing  the  subject  within  the
existing  framework of  ICSU would be  to  form a
Joint  Commission  for  Electron  Microscopy  and
the  first  steps  were  taken  in  this  direction.
However,  doubts  were  at  once  raised  from  se-
veral  sides  about  the  suitability  of  such  a  body
for  fulfilling  the  needs  of  electron  microscopists.
A  Joint  Commission,  by  definition,  must  consist
of  a  limited  number  of  representatives  from each
of the International Unions concerned : Biology,
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Physics,  Chemistry,  etc.  On  the  other  hand,
those  actively working  in  the  subject  were  or-
ganised, not under the International Unions, but
in national  societies, and the most  argent  need
was to bring these bodies into closer contact.  It
was therefore  decided to form an International
Committee for  Electron Microscopy in parallel
with  the  Joint  Commission.  This  Committee
would be composed essentially of representatives
of the national societies, together with two de-
legates from the Joint Commission.
The  new  dual  form  of  international  organis-

ation  was  formally set  up  during  the  Third  In-
ternational  Conference  of  Electron  Microscopy,
held  in  London in  July,  1954.  The  members  of
the  International  Committee  were  elected  and
the  first  meetings  were  held.  As  might  have
been expected, however, difficulties at once arose
as  to  the  relative  status  of  the  Committee  and
the  Joint  Commission.  After  an  appeal  to  the
Executive Committee of  ICSU, which was unwil-
ling to vary the terms of reference of Joint Com-
missions,  it  was  decided  by  the  International
Committee  that  the  best  solution  would  be  to
set  up  a  completely  independent  International
Federation  of  Electron  Microscope  Societies.
This was done in October,  1955,  the Joint Com-
mission having been formally dissolved by ICSU
in August. 1955.

The  International  Federation  has  as  its  main
functions  the  arranging  of  conferences of  an in-
ternational character  :  World Congresses at four-
yearly intervals, and Regional Conferences in the
intervening  even  years.  It  is  also  concerned  to
foster  and  co-ordinate  the  activities  of  the  na-
tional  societies  for  electron  microscopy:  it  has
no  individual  membership.  At  present,  13  so-
cieties  are  affiliated to it  :  Belgium, Czechoslo-
vakia.  France,  Germany, Great  Britain, Hungary,
Italy,  Japan,  Netherlands,  Scandinavia,  Spain,
Switzerland,  United  States.  Together  they  re-
present  an  enrolled membership of  about  2,500.
Applications  for  affiliation  are  expected  in  the
near  future  from Australia, India  and  the  Soviet
Union,  where  electron  microscope  societies  are
already  formed  or  are  in  process  of  formation.
The  Federation  may  thus  claim  to  be  truly  in-
ternational in character.

The  first  Regional  Conferences  were  held  in
1956,  the  European  in  Stockholm  and  that  for
the Far East and Oceania in Tokyo. The Fourth

International  Congress,  the  first  under  the  aus-
pices  of  IFEMS,  was  held  in  Berlin  in  September,
1958.  The  rapid  growth  in  the  subject  is  evid-
enced by a  statistical  comparison with  the  Third
International  Conference,  London,  1954  :  attend-
ance increased from  400  to  800,  and the number
of  communications  from  160  to  425.  Prepar-
ations for  the Fifth Congress,  to  be held in  Phi-
ladelphia in  1962,  are proceeding on the assump-
tion  that  this  rate  of  growth  will  continue.  To
cope with the flood of communications, however,
an  experiment  is  to  be  made  at  the  European
Regional  Conference  (Delft,  1960)  in  organising
the sessions of the meeting on a new basis. Only
a  limited number of  papers  will  be  read in  full,
the  remainder  being  grouped  together  by  sub-
ject,  and  presented  in  general  reviews  by  rap-
porteurs.  In  this  way  it  is  hoped  both  to  raise
the  standard  of  contributions  and  to  find  more
time for discussion.

It  is  clear  that  electron  microscopy  is  sharing
the  experience  of  many  other  new  branches  of
science  in  recent  years  :  an  almost  exponential
growth  in  the  volume  of  work  being  done  and
in  the  desire  and  ability  of  the  experts  to  come
together  to  report  on  it  and  to  exchange  exper-
iences.  New  instrumental  developments  are  very
quickly  followed  by  applications  in  the  most
varied  fields.  The  value  of  the  new  methods
cannot  be  discussed  here,  but  it  is  enough  to
say  that  they  are  giving  a  new  experimental
foundation  to  the  study  of  the  solid  state  (es-
pecially  of  metal  physics),  and  opening  up  an
entirely  new  and  largely  unexpected  world  of
micromorphology  in  the  biological  sciences.  Not
unnaturally,  a  live  and  expanding  branch  of  re-
search  requires  a  new  form  of  organisation  and
has burst  out  of  the rigid  system of  demarcation
between  sciences  that  was  founded  on  the  state
of  knowledge  in  the  nineteenth  century.  At  the
same  time,  the  International  Federation  of  Elec-
tron Microscopy is very much aware of the need,
indeed  the  duty,  to  establish  contacts  with  the
main  international  organisation  of  the  sciences,
and is  continuing to  keep  under  review the  pos-
sibilities  of  some type  of  affiliation with  the  In-
ternational  Council  of  Scientific  Unions.  It  is
possible that the development of the scope of the
" Affiliated  Commission  ",  on  the  model  of  the
International  Commission  for  Optics,  may  pro-
vide  a  suitable  mechanism.  In  the  meantime,
the International Federation is putting its own
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house  in  order,  and  overhauling  its  Constitution
and  By-laws  in  order  that  they  shall  properly
express  and  de-limit  its  sphere  of  operation.  In
particular  it  is  proposing  to  change  its  title  to
" International  Federation  of  Societies  for  Elec-
tron  Microscopy  ",  to  emphasise  that  it  is  con-
cerned  with  the  whole  range  of  application  of
the  method,  not  only  with  the  electron  micros-
cope  itself.  Its  meetings  are  more  concerned
with  critical  discussion  of  the  results  obtained,
and  their  significance  in  particular  fields  of  re-
search, than with the design and operation of

the  instrument,  —  although  in  these  respects
also  progress  is  still  rapid.  If  space  permitted,
it  would  be  interesting  to  draw  a  comparison
between  the  development  of  the  optical  and  the
electron  microscope,  both  in  time  scale  and  in
matters  of  personnel  and  organisation.  It  is
enough  to  say  that  the  new  technique  has  pro-
gressed  at  approximately  ten  times  the  rate  of
its  predecessor,  and  its  impact  on  science  and
technology  has  been  correspondingly  more  re-
volutionary.  In  this  respect,  if  in  no  other,  it
has some kinship with nuclear physics.

(RESUME en français, page 925.)

 
(Suite de la page 934}
pertinence  et  bien  des  remarques  pourraient
encore être écrites aujourd'hui.

Le  neuvième  congrès  avait  été  décidé  pour
1915 à Saint-Pétersbourg.  Les circonstances poli-
tiques  en  décidèrent  autrement.  La  première
guerre  mondiale impose pour la chimie,  comme
pour  tous  les  efforts  d'organisation  internatio-
nale,  un  temps  de  pause,  dont  l'après-guerre
révélera rapidement les fruits.

Plusieurs  initiatives  avaient  déjà  fixé  dans
des  structures  permanentes  la  coopération  des
chimistes  sur  le  plan  international.  Nous  avons
cité  le « Comité permanent des congrès de chi-
mie  appliquée  »  fondé  à  Bruxelles  en  1894.
Trois ans plus tard se fonde à Londres l'« Asso-
ciation  internationale  des  chimistes  de  l'indus-
trie  du  cuir».  Le  congrès  de  chimie  appliquée
à  Londres  en  1909  décide  la  création  d'un
«  Comité  international  des  constantes  et  don-
nées  numériques  de  chimie,  de  physique  et  de
technologie  ».  Celui-ci  est  fondé  l'année  sui-
vante  à  Paris  et  est  placé  sous  le  patronage  de
l'Association  internationale  des  Académies  {1).
Il  fonctionne  toujours  aujourd'hui  auprès  de
l'Union  internationale  de  chimie  pure  et  appli-
quée.

Une « Commission internationale pour l'étude
de  la  question  de  l'unification  des  méthodes
d'analyse  des  denrées  alimentaires  »  est  fondée
en 1903. Dès 1906 Je vœu fut émis de voir les

Gouvernements  investir  cette  Commission  d'un
mandat  officiel.  La  décision  dans  ce  sens  fut
prise en 1910 à Paris et en 1912 une convention
intergouvernementale  créait  le  «  Bureau  inter-
national  de  chimie  analytique  concernant  les
matières  destinées  à  l'alimentation  de  l'homme
et des animaux ».

Une  réunion  organisée  en  avril  1911  à  Paris
par  des  chimistes  allemands  et  français  décide
la  création  d'une  «  Association  internationale
des Sociétés chimiques » qui groupe déjà l'année
suivante quelque 18.000 membres (2).  Une coopé-
ration  étroite  s'établit  aussitôt  avec  l'«  Institut
chimique  international  »  à  la  fondation  duquel
le  Professeur  Ostwald  venait  d'affecter  le  mon-
tant de son prix Nobel et  auquel M. Ernest Sol-
vay  avait  fait  don  d'une  somme  de  250.000
francs belges.

Couronnant  tous  ces  efforts  et  en  succession
directe  de  l'Association  internationale  des  socié-
tés  chimiques,  dont  les  activités  avaient  été
interrompues  par  la  guerre,  l'Union  internatio-
nale  de  chimie  pure  et  appliquée  est  fondée
en  1919.  C'est  le  départ  d'une  nouvelle  étape
dans  la  collaboration  internationale  scientifique
et  technique  plus  riche  encore,  mais  dont  les
jalons  préparatoires  avaient  été  judicieusement
placés  par  de  courageux  et  clairvoyants  pion-
niers.

(1) La Vie Internationale, II,  1912, fasc. 8.  p.   126. (2)  La   Vie  Internationale,   I,   1912,   fasc.   4,   p.   535.
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Charles AESCHIMANN
Né à Genève en 1908
Ingénieur  électricien  diplômé  de  l'Ecole  Polytechnique  Fédérale  à

Zurich
Spécialisation   dans  les  problèmes  de  l'économie  électrique  à  la

Motor-Columbus  Société  Anonyme  d'Entreprises  Electriques  à
Baden.

Depuis    1937  à  l'Aar  et  Tessin,  Société  Anonyme  d'Electricité  à
Olten,  une  des  grandes  entreprises  suisses  de  production  et  de
transport  d'énergie  électrique;  actuellement  président  de  la  di-
rection de cette société.

De 1954 à 1958, président de l'Union des  Centrales  Suisses  d'Elec-
tricité,  depuis  1955  président  de  l'Union  Internationale  des  Pro-
ducteurs et Distributeurs d'Energie Electrique (UNIPEDE).

L'Union   Internationale   des   Producteurs
et   Distributeurs   d'Energie   Electrique

par Charles AESCHIMANN
Président de l'Union Internationale des Producteurs et  Distributeurs  d'Energie   Electrique.

I.    Structure.

Du  point  de  vue  structure,  l'Union  Interna-
tionale  des  Producteurs  et  Distributeurs  d'Ener-
gie  Electrique,  couramment  désignée  sous  le
sigle  de  son  adresse  télégraphique  UNIPEDE,
présente  un  caractère  particulier.  Ce  n'est  pas
une association de personnes,  mais  une associa-
tion  de  groupements  nationaux  représentatifs,
dans  leurs  pays  respectifs,  de  l'industrie  de  la
production,  du transport  et  de  la  distribution  de
l'énergie électrique.

Suivant  la  nature  du  statut  juridique  de  cette
industrie  dans  les  pays  en  cause,  ces  groupe-
ments peuvent  prendre  différentes formes.  Dans
les pays où le service de l'énergie électrique est
assuré  par des entreprises individuelles de  carac-
tère  privé,  public  ou  mixte,  ces  groupements
nationaux se sont constitués, sous forme de syn-
dicats, d'associations sans but lucratif, etc., pour

assurer  la  représentation  d'ensemble  de  la  pro-
fession  devant  les  pouvoirs  publics  et  procéder
à  l'étude  des  problèmes  généraux  que  les  entre-
prises  individuelles  d'une  même  branche  d'acti-
vité  ont  intérêt  à  traiter  en  commun.  Dans  les
pays  où  l'industrie  de  l'énergie  électrique  a  été
nationalisée,  ce  sont  les  établissements  publics
créés  spécialement  pour  prendre  cette  industrie
en  charge  qui  entrent  à  I'UNIPEDE,  sur  le  même
pied que les associations nationales précitées.

A côté de cette  catégorie de membres,  dénom-
més  membres  actifs,  qui  constitue  l'ossature  de
l'UNIPEDE.,  cette  dernière  admet  également,  en
qualité  de  membres  affiliés,  adhérents  ou  asso-
ciés,  certains  groupements  qui  ne  remplissent
pas  toutes  les  conditions  pour  devenir  membres
actifs,  ainsi  que  des  entreprises  d'énergie  électri-
que de caractère local ou régional.

Si.  d'une  façon  générale,  c'est  surtout  par
l'intermédiaire de leur groupement national que
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les  entreprises  responsables  du fonctionnement
des  installations  éleetriques  dans  les divers  pays
font  partie de  l'UNIPEDE, c'est toujours en étroite
collaboration  avec  ces  entreprises  que  s'exerce
l'activité  de  celle-ci,  car  c'est  sur  le  plan  de
l'exploitation  que  surgissent  les  problèmes  et
c'est  grâce  à  la  confrontation  des  points  de  vue
et  à  la  mise en commun de l'expérience  de tous
les  intéressés  que  des  solutions  pourront  être
trouvées à ces problèmes. D'ailleurs,  ce sont  ces
mêmes  entreprises  qui  fournissent  les  dirigeants,
chefs  de  service  et  ingénieurs  appelés  à  faire
partie des organes de direction, ou de travail de
l'UNIPEDE.

II.    Organisation et fonctionnement.
L'UXIPEDE est  administrée  par  un  Comité  de

Direction  composé de 40 membres au maximum
nommés  par  le  Comité  lui-même  sur  la  base
des  propositions  formulées  par  les  membres
actifs  ayant  le  droit  d'être  représentés  dans  ce
dernier.  A  l'heure  actuelle,  le  Comité  de  Direc-
tion compte 2  membres de droit  (anciens Prési-
dents),  28  membres  titulaires  et  8  membres
suppléants.

En  dehors  de  ses  fonctions  de  gestion  admi-
nistrative,  le  Comité  de  Direction  joue  un  rôle
déterminant  dans  l'orientation  de  la  politique
et  l'organisation  des  travaux  de  l'UNIPEDE.  Le
Comité  de  Direction  étudie  lui-même,  sous  la
responsabilité  d'un de ses membres qui  porte  le
titre  de  délégué  général,  les  problèmes  qui  se
posent  sur  le  plan  international  lorsque  ceux-ci
ont  un  caractère  suffisamment  important  pour
être traités au niveau des dirigeants.

A cet  égard,  il  y  a  lieu  de  signaler  que  cer-
tains de ces problèmes n'intéressent pas au même
degré tous les pays membres. C'est pourquoi les
nouveaux  statuts  élaborés  en  1956  ont  prévu
que,  pour  faire  face  à  cette  éventualité,  le
Comité  de  Direction  pourrait  se  réunir  en  ses-
sions  restreintes  ne  comprenant  que  les  repré-
sentants des pays confrontés avec ces problèmes.

Jusqu'ici,  cette  disposition  n'a  joué  que  pour
un  cas  unique  mais  important.  Il  s'agit  des  six
pays  de  la  Communauté  Economique  Euro-
péenne  pour  lesquels  la  création  d'Institutions
supranationales  justifie  des  échanges  de  vues  et
des  prises  de  position  qui  ne  concernent  que
les pays en cause.

Néanmoins pour  maintenir la  cohésion jugée
indispensable  de  l'UNIPEDE  envisagée  dans  son
ensemble,  les  autres  membres  du  Comité  de
Direction  sont  informés  d'une  façon  très  com-
plète  de  l'évolution des  questions  sur  le  plan
des six pays.

Les  problèmes  d'exploitation  qui  sont  liés  au
fonctionnement  de  l'industrie  électrique  et  dont
la  résolution  conditionne  le  progrès  sont  étu-
diés par les  Comités  d' Etudes  qui ont un carac-
tère  permanent  et  qui  sont  composés  par  les
Ingénieurs  désignés  par  les  différents  pays  en
raison  de  leur  compétence  dans  une  branche
particulière  de  cette  industrie  ou  pour  une caté-
gorie donnée de questions.

A  l'heure  actuelle,  les  Comités  d'Etudes  sont
au  nombre  de  huit  :  centrales  nucléaires,  pro-
duction  thermique,  production  hydraulique,
interconnexions  internationales,  distribution,
tarification,  développement  des  applications  de
l'énergie  électrique,  statistiques.  Le  nombre  et
la nature de ces Comités ne sont pas intangibles.
La liste ci-dessus n'est  pas identique à celle des
Comités  fonctionnant  avant  la  guerre  et  même
certains Comités qui  avaient été  créés au lende-
main  de  celle-ci  pour  l'étude  de  problèmes
momentanément  importants  ont  disparu  entre-
temps,  après avoir  épuisé  le  sujet  qui  leur avait
été  confié.  Par  contre,  certains  Comités  d'Etu-
des,  qui  s'occupent  de  domaines  vastes  et  pré-
pondérants,  ont  un  caractère  à  peu  près  per-
manent.

S'agissant  d'une  industrie  en  perpétuelle  évo-
lution où  naissent  constamment  de  nouveaux
problèmes,  il  est  commode  de  confier  l'étude
préliminaire  de  ceux-ci  à  des  Sous-Comités  ou
à des  Groupes de travail  créés dans le cadre du
Comité  correspondant  et  composés de spécialistes
faisant ou non partie de ce dernier.

Le  fonctionnement  de  ces  organes  de  travail
entraîne,  soit  directement  -soit  par  l'intermé-
diaire  des  groupements  nationaux,  une  collabo-
ration  étroite  avec  les  entreprises  d'exploitation,
car  ce  sont  ces dernières  qui,  en répondant  aux
enquêtes,  sont en mesure de fournir  les éléments
permettant  de  résoudre  les  problèmes.  En  con-
tre-partie,  les  entreprises  sont  tenues  au  courant
des  résultats  acquis.  Toutefois,  le  rôle  de  large
diffusion  des  tâches  accomplies  au  sein  des
Comités d'Etudes est assuré par les Congrès
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périodiques  qui  réunissent,  sans  limitation de
nombre,  les  ingénieurs  délégués  par  les  diffé-
rents  pays  membres.  Des  rapports,  imprimés  et
diffusés  à  l'avance,  sont  présentés dans  le  cadre
de  chacun  des  Comités  d'Etudes,  au  cours  de
séances  de  travail,  dans  lesquelles  le  maximum
de  temps  est  réservé  aux  discussions.  Grâce  à
ces échanges de vues,  les Comités d'Etudes peu-
vent  faire  le  point  de  leurs  travaux,  dégager
la  future  orientation  à  leur  donner  et  recueillir
des  suggestions  sur  les  problèmes  à  inscrire  au
programme de travail des années à venir.

Un  des  avantages  appréciables  de  ces  mani-
festations est  qu'elles provoquent  un contact  per-
sonnel  et  direct  entre  ceux qui  s'intéressent  aux
mêmes  questions.  Entre  des  ingénieurs  venus
d'horizons  différents  s'établissent  ainsi  des  rap-
ports  qui  sont  ensuite  entretenus  par  des  rela-
tions épistolaires ou par des visites réciproques.

Ces  congrès  ont  lieu  tous  les  trois  ans  dans
des  pays  différents,  ce  qui  paraît  être  le  délai
optimum,  compte  tenu  du  rythme  d'évolution
de  la  technique  et  des  sujétions  inhérentes  à
l'organisation  de  telles  manifestations.  En  effet,
il  s'agit  de  rassemblements  assez  vastes  et  les
séances  de  travail  qui  durent  quatre  jours  sont
suivies  de  voyages  d'études,  d'une  égale  durée,
au  cours  desquels  les  participants,  répartis  en
un  certain  nombre  de  groupes,  effectuent  la
visite  des  principaux  équipements  de  produc-
tion,  transport  et  distribution  de  l'énergie  élec-
trique  réalisés  dans  le  pays  où  se  tient le  con-
grès.  L'organisation  d'une  telle  manifestation  re-
présente donc une lourde charge pour ce pays.

III.    Objectifs.

D'après  ses  statuts.  l'UNIPEDE a  pour  objet,
l'étude sur  le  plan international, de tous les pro-
blèmes dont la résolution est susceptible de pro-
mouvoir  l'industrie  de  l'énergie  électrique,  no-
tamment  par  l'extension  de  son  champ d'action,
l'accroissement  du  rendement  de  ses  installa-
tions  et  l'amélioration  du  fonctionnement  de
ses  divers  départements  de  façon  à  perfection-
net  sans cesse la qualité du service et  à le  met-
tre  à  la  disposition  des  usagers  aux  meilleures
conditions économiques possibles.

Il y  a  lieu  de  souligner  qu'aucun  des  buts
définis ci-dessus n'a un caractère statique et ne

vise, par exemple, au maintien et à la consolida-
tion de positions acquises. Tous sont orientés vers
l'avenir, ce qui est d'ailleurs conforme à la voca-
tion  d'une  industrie  qui  doit s'adapter  à  un
rythme d'évolution sensiblement plus rapide que
le  progrès  scientifique  et  technique  moyen  ou
que la production industrielle d'ensemble.

Pour  atteindre  ces  objectifs,  l'UNIPEDE poursuit
des  activités  qui,  d'après  leur  nature,  peuvent
être rangées en deux domaines principaux :

a)  En  premier  lieu,  l'UNIPEDE constitue  un
bureau de renseignements et  d'études pour  tous
les problèmes de caractère technique  ou  écono-
mique d'une  portée suffisamment  générale  pour
intéresser  la  majorité  de  ses  membres  et  dont
la  résolution  est  de  nature  à  faire  progresser
l'une  ou  l'autre  des  branches  de  l'industrie  de
l'énergie  électrique.  Cette  activité  s'exerce  essen-
tiellement par le canal des Comités d'Etudes, des
Groupes  de  travail  spécialisés  et  des  Congrès
périodiques  dont  il  a  été  question  précédem-
ment. Un certain nombre de ces tâches, notam-
ment  dans  le  domaine  des  statistiques,  incom-
bent au secrétariat.

b)  Il peut  être  intéressant  pour  les  industries
de  l'énergie  électrique  d'un  certain  nombre  de
pays  de  confronter  leurs  vues  sur  des  problè-
mes  touchant  à  la  meilleure  politique  à  suivre
dans  le  complexe  énergétique  d'ensemble  ou
sur les initiatives que les institutions  internatio-
nales  peuvent  prendre  dans  le  domaine  d'acti-
vité  propre  à  ces  industries.  L'UNIPEDE peut  ainsi
être  amenée  à  susciter  des  prises  de  position
communes qui  seront  portées à la connaissance
des institutions précitées ou qui serviront à coor-
donner  les actions  de ces industries dans leurs
pays  respectifs.  Cette  activité  est  essentielle-
ment du ressort du Comité de Direction siégeant
en session plénière ou restreinte.

Avant  la  guerre,  l'activité  de  l'UNIPEDE ren-
trait presque  exclusivement  dans  le  domaine
défini sous a). Elle se bornait alors à collaborer
sur  le  plan  technique,  avec  les  organisations
intergouvernementales  chargées  d'élaborer  des
réglementations  pour  assurer  la  protection  des
télécommunications  (télégraphe,  téléphone  et
radio).

Depuis  la  guerre,  les  Organisations  intergou-
vemementales se sont multipliées et plusieurs
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d'entre-elles  ont.  directement  ou  par  l'intermé-
diaire  de  leurs  branches  spécialisées,  une  acti-
vité visant l'énergie électrique.

Dès  l'année  1949.  l'Organisation  des  Nations
Unies  (ONU)  accordait  à  I'UNIPEDE.  le  statut  con-
sultatif  B  pour  lui  permettre  de  participer  aux
travaux  de  son  Conseil  Economique  et  Social,
mais  c'est  surtout  avec sa  filiale européenne,  la
Commission  Economique  pour  l'Europe  et  plus
précisément  avec  son  Comité  de  l'Energie  Elec-
trique, que les contacts ont lieu.

Il  en  est  de  même  avec  l'Organisation  Euro-
péenne  de  Coopération  Economique  (OECE)  ,  dont
l'action  s'exerce,  on  le  sait,  dans  le  cadre  des
17  pays  d'Europe  occidentale.  Depuis  des
années,  une  collaboration  s'est  établie  entre  le
Comité de l'Electricité de l'OECE et l''UNIPEDE.

Sur  le  plan  des  six  pays,  des  contacts  ont  été
pris,  depuis  un  certain  temps  déjà,  avec  les
services  compétents  de  la  Communauté  Econo-
mique  du  Charbon  et  de  l'Acier  et,  à  une  date
plus  réceixte,  de  la  Communauté  Economique
Européenne  (Marché  Commun)  et  de  la  Com-
munauté  Européenne  de  l'Energie  Atomique
(EURATOM) .

L'UNIPEDE met  volontiers  à  la  disposition  de
ces  Institutions  les  données  techniques,  économi-
ques  et  financières  dont  elle  peut  disposer  et
les  résultats  d'expérience  qu'elle  a  pu  acquérir,
afin  d'éviter,  dans  une  certaine  mesure,  les  dou-
bles  emplois  et  les  tâtonnements  dans les  recher-
ches  que  ces  Institutions  peuvent  être  amenées
à  faire  en  vue  de  leurs  études  touchant  au
domaine de l'énergie électrique.

IV.    Bilan d'activité.
Après  avoir  évoqué  les  modifications  qui  ont

été  apportées  à  la  structure  et  au  fonctionne-
ment  de  I'UNIPEDE pour  lui  permettre  d'adapter
son  champ  d'action  et  ses  méthodes  de  travail
aux  situations  nouvelles  apparues  depuis  la
guerre  et,  en  particulier,  à  l'évolution  des  tech-
niques,  notamment  dans  le  domaine  de  l'énergie
nucléaire,  il  serait  intéressant  d'établir  un  bilan
général  de  son  activité  depuis  sa  fondation
en 1925.

S'agissant  d'une  association  qui  ne  vise  pas
a  réaliser  par  elle-même des  installations  ou  des
équipements  électriques,  l'établissement  d'un  tel
bilan est difficile car il ne saurait se traduire

par des chiffres comme dans le cas d'une entre-
prise  industrielle.  On pourrait  envisager  de  don-
ner  la  liste  des  questions  qui  ont  été  traitées
dans  ses  organes  de  travail  ou  présentées  dans
ses  congrès  périodiques,  mais  une  telle  liste
serait  longue  et  fastidieuse,  car  il  est  peu  de
problèmes  dont  I'UNIPEDE  n'ait  eu  à  s'occuper
d'une façon plus ou moins  approfondie  à  l'épo-
que  où  leur  résolution  pouvait  contribuer  à
l'avancement de l'industrie électrique.

Dans  Faccomplissemeat  de  ces  tâches,
I'UNIPEDE a  surtout  joué  le  rôle  de  coordinateur
et  de  catalyseur,  en  mettant  en  présence  les
responsables des services d'exploitation en cause
et  en  facilitant  les  échanges  de  vues  et  d'expé-
riences  pour  trouver  les  solutions  à  ces  problè-
mes ou tout au moins dégager le sens dans lequel
devrait  être  orientée  la  recherche  de  ces  solu-
tions.

Nous  nous  bornerons  donc  à  signaler  quel-
ques  initiatives  caractéristiques  prises  par
I'UNIPEDE et  qui  constituent  en  quelque  sorte
des jalons dans l'histoire de son activité au cours
du dernier tiers de siècle.

Dès  l'origine,  l'UNIPEDE s'est  préoccupée  d'éta-
blir une  statistique  cohérente  de  la  production
et  de  la  consommation d'énergie  électrique dans
les  principaux  pays,  pour  permettre  des  com-
paraisons  sur  les  degrés  d'électrification.  les
taux  de  progression,  les  quote-parts  des  deux
grandes  sources  primaires  d'énergie,  thermique
et  hydraulique,  dans  la  production  d'énergie
électrique,  la  répartition  de  cette  énergie  entre
les  principales  applications,  etc.  Depuis  la  publi-
cation  des  premières  statistiques  relatives  à
l'année  1926,  celles-ci  se  sont  perfectionnées  et
développées et, pour un certain nombre de pays,
elles  ne  sont  plus  seulement  annuelles,  mais
également  mensuelles  et  même  hebdomadaires.
Les  statistiques  annuelles  sont  publiées  dans  un
numéro  spécial  du  bulletin  périodique  de
l'UNIPEDE,  L'Economie  Electrique  ;  quant  aux
statistiques  mensuelles  et  hebdomadaires,  elles
sont  diffusées sous  forme  de  diagrammes encar-
tés  dans  les  numéros  normaux  de  ce  bulletin.
Pour  certains  pays,  les  données  numériques  font
l'objet  d'un  dépouillement  permettant  d'élimi-
ner  l'influence  déformante  des  jours  fériés  et
des  conditions  atmosphériques,  et  de  dégager
ainsi  la tendance de l'évolution de la consomma-
tion.
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A côté  de  la  production  el  de  la  consomma-
tion, le  transport  est  le troisième facteur impor-
tant  qui  caractérise le développement de l'indus-
trie  électrique.  De  bonne  heure,  I'UNIPEDE s'est
occupée d'établir  une Carte  d'Europe  des lignes
électriques  à  haute  tension.  La  première  édi-
tion  de  cette  Carte  a  été  publiée  en  1931  et  la
sixième  doit  paraître  dans  les  premiers  mois
de l'année 1959. C'est évidemment dans les gran-
des régions industrielles que la densité des lignes
est la  plus élevée, mais  la carte  fa i t  également
ressortir,  par  l'examen  des  artères  à  très  haute
tension,  les  transferts  massifs  d'én-ergie  électri-
que  qui  s'effectuent  entre  les  centres  de  pro-
duction,  principalement  hydrauliques,  et  les
grands  centres  de  consommation.  Il  est  intéres-
sant  de  constater,  sur  cette  carte,  que  si  les
frontières  naturelles  comme  les  Alpes  ou  les
Pyrénées,  par exemple,  ont  constitué  de sérieux
obstacles  à  leur  franchissement  par  des  lignes
électriques,  il  n'en  a  nullement  été  de  même
pour  les  frontières  politiques,  qui  n'apportent
aucune  solution  de  continuité  dans  la  densité
des  lignes  qui  les  traversent  par  rapport  aux
lignes  nationales  avoisinantes.  C'est  ce  dévelop-
pement  naturel  des  liaisons  internationales  en
fonction  des  possibilités  et  des  besoins  récipro-
ques  des  pays  voisins  qui  a  rendu parfaitement
inutile  l'implantation  d'un  superréseau  euro-
péen auquel certains experts avaient songé jadis.

En  fait,  un  tel  réseau  existera  un  jour,  mais
au  lieu  d'être  construit  en  une  fois  suivant  des
idées  préconçues,  il  se  réalise  progressivement
en fonction  du développement  des besoins.  Les
réseaux à haute tension des pays d'Europe occi-
dentale  fonctionnent  déjà  en  parallèle  et  des
artères à la tension de 380 000 V commencent à
se substituer à certaines lignes à 225 000  V  qui
antérieurement  constituait  l'échelon  maximum
de  tension.  Le  caractère  progressif  de  ce  ren-
forcement  est  mis  en  évidence  par  le  fait  que
des  lignes  à  225  000  V  construites  il  y  a  plus
d'un  quart  de  siècle  avaient  été  montées  sur
des  pylônes  capables  de  supporter  ultérieure-
ment,  après  remplacement  des  conducteurs  et
des isolateurs, des lignes à 380 000 V.

Ces artères à la tension supérieure sont réali-
sées  dans  le  cadre  des  pays  en  cause,  mais  il
est  important  que  leur  tracé  fondé  principale-
ment  sur  les  transferts  intérieurs  d'énergie,
tienne compte également de leur raccordement

ultérieur  aux  artères  similaires  des  autres  pays.
Dans ce but,  l'UNIPEDE établit et diffuse périodi-
quement, sur la base des indications qui lui sont
fournies par les responsables de ces réalisations
dans  leurs  pays  respectifs,  une  carte  schémati-
que  des  lignes  d'interconnexion  devant  fonction-
ner à une tension supérieure à 225 000  V.  Cette
carte  tient compte  non  seulement  des  lignes
existantes,  en  construction  et  en  projet,  mais
également,  pour  anticiper  largement  sur  l'ave-
nir,  de  celles  qui  ne  peuvent  encore  être  consi-
dérées  que  comme  des  éventualités  futures.
Rappelons que les  deux tensions supérieures en
question sont 380 000  V  pour les pays du conti-
nent  occidental  et  275  000  V  pour  la  Grande-
Bretagne qui sera elle-même reliée par un câble
à  travers  la  Manche  fonctionnant  avec  du  cou-
rant continu à 200 000 V.

Sauf  cas  exceptionnel,  les  échanges  interna-
tionaux  d'énergie  électrique  ne  se  traduisent
pas  par  des  transferts  massifs  de  caractère  per-
manent.  Leur  grand  intérêt  réside  surtout  dans
le  fait  que  les  équipements  des  pays  intercon-
nectés  ont  des  caractères  sensiblement  diffé-
rents,  les  uns  étant  fondés  sur  la  production
thermique,  d'autres  sur  la  production  hydrauli-
que  et  d'autres  enfin  sur  une  production  mixte.
En  période  de  hautes  eaux,  les  pays  à  produc-
tion  hydraulique  peuvent  vendre  de  l'énergie
aux pays à production thermique pour  les  aider
à franchir  les  pointes de  charge  ou à  faire  face
aux  indisponibilités  de  matériel.  En  sens  con-
traire,  ils  trouveront  eux-mêmes  un  précieux
appui  auprès  des  pays  à  production  thermique
pour affronter les périodes de sécheresse.

Pour  assurer  la  continuité  du  service  qui  est
un de leurs  devoirs les plus impérieux, les pro-
ducteurs  et  distributeurs  d'énergie  électrique
doivent  faire  des  prévisions  sur  le  développe-
ment de la consommation à plusieurs années de
distance  et  établir  des  programmes  de  mise  en
service  de  nouvelles  installations  pour  y  faire
face en temps  voulu.  En raison des possibilités
offertes  par  les  interconnexions  internationales.
il est intéressant que les responsables de ces pro-
grammes soient  au courant  de  ce qui  est  prévu
dans  les  pays  voisins.  Dans  ce  but,  LUNIPEDE

publie  chaque  année  une  étude  sur  la  confron-
tation des  programmes  d'équipement  des  pays
de  l'ouest  de  l'Europe  continentale  qui  récapi-
tule les données fondamentales relatives aux
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possibilités  de  production  de  ces  pays  pendant
les années à venir dans l'hypothèse la plus défa-
vorable,  c'est-à-dire  en  admettant  que  l'hydrau-
licité atteigne «ne valeur minimale.

L'U'NIPEDE ne pouvait évidemment se désinté-
resser  de  l'énergie  atomique  qui  est  susceptible
de  venir  un  jour  assurer  la  relève  des  formes
d'énergie  classique,  lorsque  celles-ci  auront
atteint  la  limite  de  leur  utilisation économique
optimum.  Elle  a  donc  créé,  il  y  a  plusieurs
années  déjà,  un  Comité  d'Etudes  des  Centrales
nucléaires,  dont  elle  a  confié  la  présidence  à
son  Délégué  général.  M.  Pierre  AILLERET.  Direc-
teur  général-adjoint  à  l'Electricité  de  France.
Ce Comité  ne  s'occupe  pas  de  la  technique nu-
cléaire  proprement  dite,  mais  de  tous  les  pro-
blèmes  que  pose  la  production  d'énergie  élec-
trique  à  partir de  cette  nouvelle  forme  d'éner-
gie. Ces problèmes sont nombreux et complexes.
Pour  n'en  citer  qu'un,  nous  signalerons  que  ce
Comité  a  créé un  Groupe  d'experts  pour  l'étude
de  l'assurance  du  risque  nucléaire  et  que  les
travaux  de  ce  dernier  se  sont  traduits  par  l'éta-
blissement  d'un  avant-projet  de  convention inter-
nationale  dont  le  texte  a  été  remis  aux  Orga-
nisations internationales intéressées.

V.    Conclusion.
Il n'est  sans  doute  pas  présomptueux  de  dire

que les fondateurs de l'UNIPEDE, aujourd'hui

disparus,  seraient  heureux de constater que, fidè-
les  à  l'objectif qu'ils  s'étaient  fixés  il  y  a  un
tiers  de  siècle,  leurs  successeurs  se  sont  effor-
cés  de  développer  la  collaboration  internatio-
nale  entre  tous  les  producteurs  et  distributeurs
désireux  de  travailler en  commun  au  dévelop-
pement  de  l'industrie  électrique.  L'UNIPEDE ne
prétend  d'ailleurs  pas  qu'elle  possède  à  cet
égard  une  sorte  de  monopole.  D'autres  Organi-
sations  internationales  ont  une  activité  qui
s'étend  à  un  secteur  plus  ou  moins  important
de cette industrie. Certaines de ces Organisations
travaillent  pour  le  compte  des  Gouvernements
qui.  depuis  la  guerre,  ont  manifesté  l'intention
de  s'intéresser  plus  étroitement  aux  activités
des différentes branches de l'économie.

Cette  pluralité  ne  constitue  pas  en soi  un  in-
convénient,  car  l'expérience  prouve  que  l'avan-
cement de la science ou de la technique est géné-
ralement  la  résultante  d'un  faisceau  d'initiati-
ves  et  d'efforts  dont  l'action  persévérante  vient
à  bout  de  tous  les  obstacles.  Il  est  néanmoins
utile  d'éliminer  les  doubles  emplois,  ce  qui  peut
être  facilement  obtenu  par  un  accord  entre  tous
les  intéressés.  C'est  dans  cet  esprit  que  l'UNIPEDF.
est  prête  à  œuvrer  en  parfaite  et  confiante  col-
laboration  avec  toutes  les  Organisations  dont
l'objectif  est  de  contribuer  au  progrès  d'une
industrie qui joue un rôle de plus en plus impor-
tant  dans notre civilisation moderne.

(SUMMARY in  English  on p. 858.)
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LA   CONFÉRENCE   INTERNATIONALE
DES   GRANDS   RÉSEAUX   ÉLECTRIQUES

(C. I. G. R. É.)

par J. TRIBUT LASPIÈRE
Délégué   Général   et   Vice-Président   de   la   CIGRË

A    Conférence  Internationale  des  Grands
Réseaux  Electriques,  bien  connue  dans  le

monde  sous  ses  initiales  C.  I.  G.  R.  É.,  a  été
créée  en  mars  1921,  c'est-à-dire  il  y  a  trente-
sept ans (1) .

L
Elle  n'est  pas  seulement  la  plus  ancienne  des

organisations  electro  techniques  internationales
I  après  la  Commission  Electrotechnique  Interna-
tionale).  Elle  est  aussi,  et  de  loin,  la  plus  nom-
breuse  avec  ses  2.400  adhérents  permanents  et
ses  2.800  membres  correspondants  répartis  dans
plus  de  50  pays  et  dans  les  cinq  parties  du
monde.  Et  ses  congrès  biennaux  sont  devenus  le
rendez-vous  périodique  général  des  électriciens
de  tous  les  paye  en  ce  qui  concerne  les  grandes
centrales  et  les  très  hautes  tensions  :  sa  ses-
sion  1958  a  réuni  1.800  participants,  accompa-
gnés par 400 dames.

C'est  une  Association  permanente,  dotée  d'un
statut  juridique,  ayant  une  existence  légale,  et
fonctionnant  sous  la  loi  française  du  1er juillet
1901.

Tout  ingénieur,  tonte  société,  tout  organisme
quelconque  officiel  ou  privé,  consacrant  son
activité  à  la  production  de  l'énergie  et  à  l'inter-
connexion des grands réseaux électriques à haute
tension  peut  se  faire  inscrire  comme  adhérent.
La  compétence  seule  compte  pour  l'admission.
La  CICRÉ est  en  effet  une  association  de  person-
nes  (physiques  ou  morales)  et  non  de  pays.  La
nationalité des adhérents n'intervient pas.

(1)  Pour  tous  renseignements  complémentaires  sur  la
CIGRÉ,  prière  de  s'adresser  à  son  Secrétariat  Général,
112, boulevard Haussmann, Paris 8°.

La  CIGRÉ a  pour  objet  de  détecter  et  de  dif-
fuser  les  progrès  de  la  technique  des  grands
réseaux à  très haute  tension en  réunissant  tous
les deux ans à Paris les électriciens de tous pays
et  en  étudiant  spécialement,  au  vu  des  progrès
les plus récents :

1° la construction et le service du matériel de
production,  de  transformation  et  de  coupure  du
courant électrique ;

2°  la  construction,  l'isolation  et  l'entretien
des lignes aériennes et souterraines;

3°  l'exploitation,  la  protection  et  l'intercon-
nexion des réseaux;

4° la technique spéciale des réseaux à plus de
220 kV qui vont en se développant rapidement.

Et  les  techniciens  y  trouvent  ce  qu'ils  cher-
chent  toujours  et  partout,  c'est-à-dire  le  moyen
pratique de :
— connaître et discuter les nouveautés,
— choisir   entre   ce   qui   est   bon,   médiocre   et

mauvais,
— classer et  retenir les seuls vrais progrès,
— se créer des amitiés et des relations dans les

pays les plus divers.
Elle est fondée sur les principes suivants :
a)  elle  n'a  qu'un  seul  objet,  auquel  elle  s'est

toujours  rigoureusement  tenue  :  c'est  celui  qui
a été défini plus haut;

b)  elle  a  un  programme  extrêmement  précis,
fixé, imprimé et publié dès sa fondation en 1921,
qu'elle a toujours respecté, en évitant avec le
—soin le plus jaloux de l'élargir et d'empiéter sur
celui d'autres organisations;

c)  elle ne groupe que des spécialistes;
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d\  elle  réduit  au maximum la  part  des dis-
tractions  :  sur  les  10  jours  de  chacune  do  ses
Sessions,  un seul  n'est  pas consacré  au  travail  et
c'est  un  dimanche,  aussi  a-t-elle  un  rendement
inégalé.

L'excellence  de  ces  principes  est  démontrée
par  le  succès  et  les  effectifs  des  Sessions  :  de
877  participants  en  1946.  l'effectif  est  passé
à 1.800 en 1958.

Ce  succès  démontre  bien  l'incomparable  va-
leur  et  la  très  grande  utilité  pratique  des  Ses-
sions de la Conférence, où l'on recherche les
•moyens  de  mieux  construire  les  machines,  de
perfectionner  l'appareillage,  d'établir  à  meil-
leures conditions  les  lignes  de  transport.  d'amé-
liorer le rendement des réseaux.

Constructeurs  et  entrepreneurs,  quelles  que
soient  leurs  spécialités,  ont  une occasion excep-
tionnelle  et  périodique  de  rencontrer  aux  Ses-
sions les exploitants des grandes centrales et des
grands réseaux et sont ainsi en mesure, par con-
tacts  directs,  de  connaître  les  tendances  de  la
technique  et  les  désirs  de  leurs  clients,  d'où
pour  eux  la  possibilité  d'orienter  leurs  fabrica-
tions.

D'autre  part,  les  producteurs  et  distributeurs
d'énergie  électrique,  par  ces  mêmes  contacts
avec leurs  fournisseurs,  ont  le  moyen d'être  in-
formés  des  derniers  progrès  réalisés  dans  les
différents  pays  et  des  solutions  les  plus  nou-
velles  données  aux  problèmes  qui  les  préoccu-
pent.

Les uns et  les  autres sont  mis ainsi,  en quel-
ques  jours  et  dans  les  conditions  les  plus
favorables,  au  courant  de  tous  les  progrès  réa-
lisés  de  deux  ans  en  deux  ans  dans  le  monde
entier.  Tous  les  problèmes nouveaux,  toutes les
difficultés  quotidiennes  qui  se  dressent  devant
les  constructeurs  et  les  exploitants  de  grandes
centrales  et  de  grands  réseaux  sont  traités  aux
Sessions  de  la  CIGKÉ auxquelles  beaucoup  d'in-
génieurs et de savants ont pris l'habitude de
réserver  la  primeur  de  leurs  travaux  et  des  ré-
sultats  qu'ils  ont  obtenus.  La  haute  tenue  tech-
nique et  scientifique de  ces Sessions  leur  assu-
rent une valeur toute particulière.

Et  chaque  congressiste  a  l'avantage  inappré-
ciable  de  faire  la  connaissance  personnelle  de
nombreux  collègues  de  tous  pays.  Il  se  crée
ainsi  de  multiples  relations  privées  qui  conti-
nuent par correspondance les échanges de ren-

seignements-  commencés  verbalement  dans  les
couloirs  des Sessions et qui se poursuivent  bien
au-delà  d'une  ou  de  plusieurs  Sessions.  Ainsi
s'est  établi  entre  tous les pays du monde un ré-
seau serré  d'amitiés  personnelles  et  de  relations
épistolaires et même de visites et de voyages qui
contribue  grandement  à  la  diffusion  du  progrès
de l'élcctrotechnique.

L'une des raisons de ce succès de la CIGRÉ est
la  continuité  de  ses  travaux,  assurée  par  18  Co-
mités  d'Etudes.  Chacun  de  ces  18  Comités  choi-
sit  en  effet  un  nombre  restreint  de  sujets,  qui
sont  dits  préférentiels  et  sur  lesquels  un  rapport
est présenté à chaque Session.

Chaque  Session  reprend  ainsi  la  discussion
des  problèmes  de  la  Session  précédente  jusqu'à
ce  que  finalement  chacun  d'eux  soit  complète-
ment  éclairci.  D'une  Session  à  l'autre,  on  peut
donc  suivre  en  détail  le  développement  de  cha-
que technique.

Mais  les  Sessions  ne  sont  pas  ouvertes  seule-
ment  à  l'étude  de  ces  sujets  préférentiels.  Elles
sont  aussi  ouvertes  aux  rapports  individuels  de
tous  pays  qui  conservent  la  liberté  des  sujets
à  traiter,  de  telle  sorte  que  chaque  Session  est
non  seulement  tenue  au  courant  du  développe-
ment  des  questions  préférentielles  mais  aussi  de
toutes  les  nouveautés  techniques  mui  se  présen-
tent  dans  les  différents  pays.  Elles  sont  done  ali-
mentées  à  la  fois,  peut-on  dire,  par  l'intérieur
et  par  l'extérieur,  d'où  une  richesse  et  une  va-
riété  exceptionnelles  d'informations,  dont  beau-
coup  sont  en  avance  sur  la  technique  courante.
Elles  sont  en  somme  tenues  au  courant  du
passé, du présent et de l'avenir.

Les présidents des Comités d'Etudes sont dési-
gnés par le Conseil d'Administration et les mem-
bres  sont  nommés  par  les  Comités  Nationaux
des  différents  pays.  Le  nombre  de  membres  de
chacun d'eux est limité à 16 et un pays ne peut
avoir  qu'un  seul  représentant  dans  chaque
Comité.

Les  18  Comités  d'Etudes  sont  consacrés  aux
sujets  suivants  :  huiles  isolantes,  câbles,  inter-
rupteurs,  protection  et  relais,  isolateurs,  lignes
aériennes,  pylônes,  surtensions  et  foudre,  très
hautes  tensions,  courant  continu,  perturbations
téléphoniques  et  radiophoniques,  transforma-
teurs,  stabilité des  réseaux,  télétransmissions.
coordination  des  isolements,  phénomènes  réac-
tifs et déformants, générateurs, condensateurs.
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Les langues utilisées à la CIGRÉ  sont l'anglais
et  le  français.  Tous  les  rapports  sont  présentés
en ces deux langues et les discussions en séance
ont  lieu  également  en ces deux mêmes langues,
grâce à l'interprétation simultanée.

Comme  tous  les  documents  sont  également
établis  en  l'une  et  l'autre  langues,  tout  ingé-
nieur  connaissant  l'anglais  ou  le  français  peut
profiler  pleinement  de  sa  participation  aux  Ses-
sions.

Les  particularités  de  la  CIGRÉ sont  assez
nombreuses.  Tout  d'abord,  son  organisation  est
extrêmement  simple.  Elle  est  administrée  par
un  Conseil  dont  les  membres  sont  élus  tous  les
deux  ans  par  une  Assemblée  Générale  de  ses
adhérents,  et  ce  Conseil  nomme  à  son  tour  un
Délégué  général  qui  se  charge,  sous  l'autorité
d'un  Président,  d'assurer  l'exécution  de  ses  dé-
cisions.

Les  membres  du  Conseil  sont  toujours  élus
parmi  les  membres  de  l'Association  et  parmi
ceux  des  adhérents  qui  sont  connus  comme  les
plus fidèles et les plus compétents.

Tous  les  membres  du  Conseil  ont  donc  une
connaissance  personnelle  parfaite  du  fonctionne-
ment  de  l'Association,  et  la  durée  de  leur  pré-
sence au Conseil  n'est  pas limitée,  ce  qui  assure
une  bonne  continuité  dans  la  direction  de
la CIGRÉ.

Le  Président  est  choisi  parmi  ceux des  mem-
bres  du  Conseil  qui  se  sont  le  plus  et  le  mieux
occupés  de  l'Association,  sans  qu'il  y  ait  réfé-
rence  à  un  pays  quelconque.  La  durée  de  son
mandat n'est pas limitée.

Depuis  sa  création,  c'est-à-dire  depuis  37  ans,
la  CIGRÉ n'a  eu  que  cinq  présidents,  y  compris
le président actuel.

Le  Conseil  soumet  à  l'approbation  de  chaque
Assemblée  générale  un  rapport  sur  l'activité  de
l'Association  au  cours  des  deux  années  précé-
dentes,  et  un Collège de trois  commissaires aux
comptes  présente  un  rapport  financier.  Ainsi  se
trouve assurée la liaison des membres de l'Asso-
ciation avec les dirigeants de celle-ci.

L'administration  est  facilitée  par  de?  Comités
nationaux  qui  sont  l'intermédiaire  entre  le
Siège  social  de  Paris  et  les  adhérents  indivi-
duels pour toutes les questions administratives,

mais ce ne sont pas eux qui sont représentés au
Conseil : celui-ci est formé uniquement et exclu-
sivement  de  personnes  choisies  individuelle-
ment  par  une  Assemblée générale,  non  pas  en
raison  du  pays  auquel  ils  appartiennent,  mais
en  raison  de  leur  attachement  à  la  CIGRÉ et  de
la compétence qu'ils  ont  acquise dans sa direc-
tion.

Cet exposé général étant  achevé,  voici quel-
ques détails sur l'organisation de la CIGRÉ.

Les  quatre  sections  entre  lesquelles  elle  ré-
partit ses travaux sont les suivantes :

1re Section.  —  Construction  et  service  des
alternateurs.  Construction  et  service  des  trans-
formateurs.  Interrupteurs  à  haute  tension.  Hui-
les isolantes. Isolants autres que les huiles. Con-
struction des postes, sous-stations et tableaux de
commande.  Appareillage  à  haute  tension.  Con-
densateurs statiques. Convertisseurs ioniques.

2me Section.  —  Câbles isolés à très haute ten-
sion.  Corrosions.  Pylônes  et  massifs  de  fonda-
tions.  Calcul mécanique des lignes aériennes et
conducteurs nus. Action du vent, de la neige et
du givre.  Isolation et fabrication des isolateurs :
fabrication  et  essais.  Surveillance  et  entretien
des grandes lignes à haute tension.

3me Section.  —  Protection  des  réseaux  et  re-
lais.  Stabilité  des réseaux.  Répartition des  char-
ges,  réglage de  la  fréquence  en régime perma-
nent.  Surtensions  et  foudre.  Telétransmissions
à  haute  fréquence.  Télécommunications.  Télé-
commandes.  Télémesures.  Perturbations  télé-
phoniques  et  radiophoniques.  Calcul  électrique
des réseaux.

4me Section.  —  Coordination  des  isolements.
Technique  du  transport  par  courant  alternatif
à  hautes  tensions  supérieures  à  220  kV.  Effet
couronne.  Transport  par courant  continu à très
haute tension.

Les  Sessions  de  la  CIGRÉ se  tiennent  de  deux
ans en 2 ans, toujours à Paris. La dernière a eu
lieu du 4 au 14 juin 1958. Il lui a été présenté
137 rapports. La prochaine aura lieu en 1960.

Les comptes rendus des Sessions sont publiés
en  trois  volumes  de  3.000  pages  au  total,  qui
contiennent,  d'une  part,  le  texte  in  extenso  de
tous  les  rapports  présentés  et,  d'autre  part,  la
sténographie intégrale des discussions.

(SUMMARY in English on p. 879)
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LA COMMISSION INTERNATIONALE
D ES      G R A N D S      B A R R A G E S

DE    LA   CONFÉRENCE   MONDIALE    DE    L'ÉNERGIE

par C. E. CHAUVEZ
Secrétaire Général

Les Origines
C'est  au cours des années qui suivirent la pre-

mière guerre  mondiale  de  1914-1918 que le dé-
veloppement  des  installations  hydroélectriques
prit son plein essor et que l'utilité d'un organisme
s'intéressant  spécialement  à  la  construction  des
barrages se fit de plus en plus évidente.

Au cours  du Cinquème Congrès  de  la  Houille
Blanche,  tenu à  Grenoble  en  1925,  et  au  cours
du Congrès pour l'Avancement des Sciences, tenu
également  à  Grenoble  peu  après  le  précédent,
fut  émis le  vœu de constituer  un organisme in-
ternational.  Ce vœu fut  repris  au Congrès de la
Conférence  Mondiale  de  l'Energie  (CME)  qui  eut
lieu à Bale en 1926, étant entendu, en principe,
que la  France prendrait  l'initiative  de cette créa-
tion.

La Commission Internationale  des Grands  Bar-
rages  (CIGB)  fut  définitivement  constituée  le
6 juillet 1928, à l'occasion du Congrès de l'Union
Internationale  des  Producteurs  et  Distributeurs
d'Energie  Electrique,  au  cours  d'une  réunion  à
laquelle  étaient  représentés  :  les  Etats-Unis,  la
Grande-Bretagne, l'Italie,  la Roumanie,  la Suisse
et la France. Un Comité Exécutif provisoire  fut
constitué, sous la présidence de M. Ponti (Italie),
et un Bureau Permanent créé à Paris.

Finalement,  à l'occasion du Congrès de Berlin
en 1930, et  de la Réunion Executive de la Com-
mission Internationale  des Grands Barrages,  qui
eut  lieu également  à  Berlin  à la  même époque,
il  fut  décidé  que  la  Conférence  Mondiale  de
l'Energie accorderait son patronage à la Commis-

sion Internationale des Grands Barrages, tout en
laissant à cette  dernière une pleine autonomie
technique et financière. C'est à l'occasion de cet
accord que la Commission prit son titre :
COMMISSION INTERNATIONALE

DES  GRANDS  BARRAGES
de  la  Conférence  Mondiale  de  l'Energie.
Au  cours  des  premières  années  de  son  exis-
tence,  la  Commission  Internationale  des  Grands
Barrages de la Conférence Mondiale de l'Energie
se  réunissait  conjointement  avec  la  Conférence
Mondiale de l'Energie elle-même, car les délégués
étaient  fréquemment les  mêmes personnes  et  les
conditions  de  déplacement  constituaient  un  pro-
blème  majeur.  Actuellement,  grâce  au  dévelop-
pement  du  trafic  aérien et  au  fait  que  les  parti-
cipants  aux  réunions  des  deux  organismes  sont
moins fréquemment les mêmes, la nécessité d'une
coordination des réunions est moindre, bien qu'il
subsiste un lien étroit entre les groupes respectifs
nationaux  et  internationaux.  En  outre,  l'impor-
tance  grandissante  des  deux  Commissions  ren-
drait  matériellement  très  difficile  la  réunion  de
Congrès communs.

La CIGB a donc pris, depuis quelques années,
une  indépendance  à  peu près  complète  vis-à-vis
de la CME, sans que toutefois les excellentes rela-
tions qui existaient entre les deux organismes se
soient distendues. La preuve la plus récente et la
plus convaincante en est la réunion concertée de
deux Congrès, l'un de la CME à Montréal, l'autre
de la CIGB à New York, en septembre 1958, les
deux Congrès étant réunis par une tournée d'étu-
des commune.
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M.  CHAUVEZ,
Secrétaire   Général   de   la

C. I. G. B.

La  CIGB  fait,  de  même  que  la  CME,  partie  de
l'Union  des  Associations  Techniques  Internatio-
nales comme membre fondateur depuis 1951.

Les Buts et les Travaux
Aux  termes  des  Statuts,  l'objet  de  la  Commis-

sion  Internationale  des  Grands  Barrages,  est  de
« provoquer les progrès dans l'étude, la construc-

tion,  l'entretien  et  l'exploitation  des  grands  bar-
rages,  en  rassemblant  les  renseignements  à  ce
sujet  et  en  étudiant  les  questions  qui  s'y  rap-
portent ».

La Commission Internationale  des Grands  Bar-
rages  s'acquitte  de  cette  mission  principalement
par  la  réunion  de  Congrès  Internationaux  où
sont  discutés,  par  les  spécialistes  en  la  matière,
les problèmes relatifs à la construction des grands
barrages qui paraissent les plus importants.

Ces Congres,  organisés par le Comité National
du pays invitant en collaboration avec le Bureau
Central  de  la  Commission  Internationale  des
Grands  Barrages,  ont  lieu  en  principe  tous  les
trois ans.

L'ordre  du jour  de  chaque Congrès  comprend
quatre  questions  principales  qui  font  l'objet  de
rapports particuliers et d'un rapport général pour
chaque  question.  En outre,  les  participants  peu-
vent adresser des communications sur toute autre
question qu'ils jugeraient intéressante.

Les  questions  qui  doivent  être  étudiées  au
cours de chaque Congrès sont publiées à l'avance.
Toute personnalité qui fait  partie du Comité Na-
tional de son pays, ou qui est agréée, peut prépa-
rer  un  rapport  traitant  des  questions  choisies.
Tous les rapports  ainsi élaborés doivent être sou-
mis au Comité National pour examen et sélection
définitive, en vue de la présentation au Bureau
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Central. En effet, les rapports eux-mêmes ne sont
pas lus au cours des Congrès ; ils sont distribués
à  l'avance aux participants et  résumés,  question
par question, dans un rapport général.

Le  Bureau Central  Permanent de  la  Commis-
sion  Internationale  des  Grands  Barrages  publie
les  rapports  et  communications  mentionnés  ci-
dessus, ainsi que les discussions qui ont eu lieu
au cours des séances des Congrès, dans les comp-
tes  rendus qui  sont  édités et  distribués  aux Co-
mités Nationaux après chaque Congrès.

La  Commission Internationale  des  Grands  Bar-
rages  édite  également,  avec  l'aide  financière  de
l'UNESCO,  par  l'intermédiaire  de  I'UATI,  un  dic-
tionnaire  technique.  La  première  édition  de  ce
dictionnaire,  comprenant  trois  langues  :  Alle-
mand,  Anglais,  et  Français,  publié  en 1951,  est
maintenant épuisée.

Une  nouvelle  édition  vient  de  sortir  en  1958.
Cette  édition,  revisée,  est  beaucoup  plus  com-
plète  puisqu'elle  comprend,  outre  les  précéden-
tes, trois langues : l'Italien, l'Espagnol, et le Por-
tugais,  un  chapitre  supplémentaire  sur  le  maté-
riel  de chantier et de nombreux termes addition-
nels.

Des  Bulletins  Techniques,  non  périodiques,
sont  également publiés  par  la  Commission Inter-
nationale des Grands Barrages.

Sous-Comités  de  la  Commission  Internationale
des Grands Barrages

La Commission  confie  à  des  sous-comités,  qu'el-
le constitue en son sein,  l'étude de certaines  ques-
tions.  Ces  sous-comités  sont  soit  des  sous-comités
spéciaux  qui  se  réunissent  dans  l'intervalle  entre
les  réunions  régulières  de  la  Commission  Inter-
nationale,  en vue  de l'étude  de questions  particu-
lières  soulevées  occasionnellement,  soit  des  sous-
comités  permanents  chargés  de  l'étude  de  caté-
gories  nettement  spécifiées  de  questions  généra-
les.  Ces  sous-comités  permanents  choisissent  leurs
propres  Présidents  et  Vice-Présidents,  qui  sont
conjointement  et  solidairement  responsables  des
activités  de  leurs  sous-comités.  Normalement,  les
sous-comités  permanents  tiennent  leurs  réunions
aux  mêmes  endroits  et  aux  mêmes  dates  que  les
réunions  executives  de  la  Commission  elle-même
et en coordination avec elle.

Le  Sous-Comité  International  de  Béton  pour
Grands  Barrages,  chargé  de  l'étude  spécifique
des  questions  concernant  le  ciment  et  le  béton,
est  un sous-comité  de  premier  plan  dont  les  tra-
vaux  de  recherches  sont  un  élément  indispensa-
ble pour nos projets de construction.

Le Sous-Comité  du Dictionnaire a  été  spéciale-
ment  constitué  en  vue  de  la  préparation  du  dic-
tionnaire  technique  des  barrages  et  plus  généra-
lement pour résoudre tous les problèmes que
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pose  éventuellement  la   traduction   des   termes
techniques dans les différentes langues des pays.

Congrès
Les  Congrès  internationaux,  comme  il  est  dit

ci-dessus, sont les manifestations majeures de l'ac-
tivité  de  la  Commission  Internationale  des
Grands Barrages.

Ils constituent les grandes étapes de l'expansion
remarquable que la  Commission a connu depuis
sa  création  malgré  les  inévitables  perturbations
dues  au  dernier  conflit  mondial,  pendant  lequel
toute activité se trouva suspendue.

Le  premier  Congrès  international  des  Grands
Barrages  eut  lieu  à  Stockholm.  Suède  en  juin-
juillet  1933.  La  Commission  Internationale  des
Grands  Barrages  comptait  alors  21  pays  mem-
bres.

En  septembre  1936,  le  deuxième Congrès  In-
ternational des Grands Barrages se tenait à Wash-
ington,  Etats-Unis,  et  réunissait  26  pays  mem-
bres.

Ce n'est qu'en juin 1948 que le troisième Con-
grès  put  avoir  Heu,  de  nouveau  à  Stockholm.
puis  en  janvier  1951,  la  CIGB,  confirmant  son
caractère  international  et  l'intérêt  que  toutes  les
nations portent à ses travaux, se réunissait à

New Delhi, Inde.  Il  y avait alors 29 pays mem-
bres.

Au succès du Congrès de New Delhi succéda le
succès du Congrès de Paris, ouvert en juin 1955
et  groupant  maintenant  38  pays  membres.  Et
pour  affirmer  encore  aujourd'hui  la  vitalité  et
la  force  d'expansion  de  cet  organisme,  c'est  43
pays membres qui viennent d'assister au Congrès
tenu en septembre 1958 à New York, Etats-Unis.

Outre  les  pays  membres,  il  convient  de  ne
point  oublier  les  nombreux  observateurs  étran-
gers  qui  viennent,  soit  à  titre  individuel,  soit  au
titre  d'autres  organisations  internationales,  assis-
ter aux Congrès de la CIGB.

Les Congrès internationaux sont en outre  com-
plétés par des voyages d'études au cours desquels
des  visites  sont  faites  à  des  laboratoires  de  re-
cherches,  à  des  laboratoires  d'essais  sur  modèles
et  à  des  chantiers  de  barrages  du  pays  invitant.
Ces  voyages  d'études permettent  de  se  faire  une
idée des méthodes et procédés de construction de
ce  pays,  et,  tout  en  favorisant  le  développement
des  connaissances  techniques  des  membres  parti-
cipants,  provoquent  ces  contacts  personnels  qui
constituent  le  facteur  essentiel  d'échange d'idées,
de progrès et de compréhension mutuelle.
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Réunions Executives
Entre  les  réunions  des  Congrès  et  chaque  an-

née,  une  réunion  executive  est  tenue  dans  l'un
ou  l'autre  (les  pays  membres  de  la  Commission;
ces  réunions  executives  ont  pour  objet  la  discus-
sion  des  affaires  concernant  la  gestion  de  la
Commission.  Cependant,  les  préoccupations  tech-
niques  ne  sont  pas  négligées,  et  il  est  devenu  de
tradition  que  le  Comité  National  invitant  orga-
nise  une  tournée  d'études  sur  ses  installations  les
plus  importantes.  De  telles  tournées  connaissent
toujours un vif succès.

Le Bureau de la Commission Internatio-
nale des Grands Barrages est actuellement
constitué de la façon suivante :

— Président : M. José Filipe Rebelo Pinto
(Portugal).

- Vice-Présidents :
MM. Susumu Nagata (Japon) :

Francis S. Friel (USA) ;
A. A. Borovoy (URSS) ;
P. Frosini (Italie) ;
H. Suleiman (Egypte) ;
M. Vercon (Yougoslavie).

— Secrétaire Général Trésorier :  M.  C. E.
Chauvez.

Adresse   du  Bureau   Central   Permanent :
91, me Saint-Lazare, Paris 9 e.

L'avenir des Grands Barrages
L'apparition  des  sources  nouvelles  d'énergie

et l'épuisement progressif  des sites  hydrauliques
aménageables dans les pays les plus avancés ont
pu faire dire,  au cours de ces dernières années,
que l'intérêt de la technique des grands barrages
avait atteint son apogée.

Il est possible que ce soit le cas pour tel pays
particulier,  aux  ressources  hydrauliques  faibles
ou  déjà  extrêmement  équipé,  mais  une  telle
opinion  se  trouve  infirmée  sur  le  plan  interna-
tional pour les raisons exposées ci-après.

Tout  d'abord,  l'épuisement  progressif  —  mê-
me à très long terme — des combustibles classi-
ques,  donc  l'augmentation  du  niveau  relatif  de
leurs prix, et par ailleurs le coût non encore com-
pétitif,  selon  le  language  des  économistes,  des
sources  nouvelles  d'énergie,  ont  pour  effet  de
repousser  les  limites des sites  hydrauliques éco-
nomiquement  aménageables  à  des  fins  de  pro-
duction d'énergie.

Lorsqu'au outre le choix des sites hydrauliques
vierges est  très  large,  ou  lorsque  l'hydrographie
et  la  topographie  s'y  prêtent,  l'usine  hydroélec-
trique reste le moyen non encore égalé — et de
loin  dans  de  nombreux  cas  —  de  production
d'énergie  bon  marché.  Les  réalisations  ou  les
projets  récents  en Amérique du Nord,  en Scan-
dinavie  ou  en  Afrique  Equatoriale  en  sont  une
illustration.

Enfin  la  production  d'énergie  n'est  qu'un  as-
pect, accessoire d'ailleurs pour l'ingénieur « bar-
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ragiste  »,  des  problèmes  auxquels  le  Grand Bar-
rage est destine à faire face.

Mème  si  l'augmentation  inexorable  de  la  con-
sommation  d'énergie  sur  le  globe  nous  promet
encore  une  belle  activité  hydroélectrique,  un
autre  phénomène,  plus  important  sans  doute,  ré-
gira  de  plus en plus  la  construction de  nouveaux
ouvrages.

La  poussée  démographique  générale,  la  lutte
contre  les  famines  et  l'élévation  jusqu'à  un  ni-
veau  décent  du mode de vie  des  pays  sous-déve-
loppés.  qui  comptent  les  3/4  de  la  population
terrestre,  exigent  et  exigeront  de  plus  en  plus
des  réserves  d'eau  immenses  nécessaires,  directe-
ment  ou  en  vue  de  l'irrigation  des  cultures,  aux
besoins  des  populations.  C'est  là  l'occasion  de
construire  plus  de  grands  barrages  qu'il  n'en  a
jamais été édifié jusqu'à nos jours.

La  Commission  Internationale  des  Grands  Bar-
rages  peut  donc se  tourner  avec  sérénité  vers  un
avenir riche de promesses d'activité.

(SUMMARY in English on p. 879.)

Liste des Pays membres de la CIGB
République Fed.  Allemande
Australie
Autriche
Belgique
Brésil
Bulgarie
Canada
Ceylan
Colombie
Danemark
Egypte
Espagne
Etats-Unis
Finlande
France
Grande-Bretagne
Inde
Indonésie
Islande
Italie
Japon
Laos
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Luxembourg
Maroc
Mexique
Norvège
Nouvelle-Zélande
Pakistan
Philippines
Pologne
Portugal
Roumanie
Soudan
Suède
Suisse
Tchécoslovaquie
Thaïlande
Tunisie
Turquie
Uruguay
URSS
Viet-Nam
Yougoslavie



La Fédération Internationale des Producteurs
Autoconsommateurs   Industriels   d'Electricité

(F. I. P. A. C. E.)
par M. DE LEENER

Ingénieur A.  I.  Br.
Secrétaire   Général   de   la   F.I.P.A .C.E.

Introduction.

LORSQUE  l'on  examine  l'économie  énergé-
tique  propre  à  chaque  pays,  deux  aspects
fondamentaux  retiennent  immédiatement
l'attention  dans  les  pays  très  industrialisés;
d'une  part,  la  consommation  d'énergie  électrique
à  usages  industriels  est  prédominante  et,  d'autre
part,  la  plupart  des  industries  de  base  et  un
grand  nombre  d'autres  entreprises  industrielles
produisent  elles-mêmes  tout  ou  partie  de  l'éner-
gie requise par leurs propres exploitations.

Ces  caractéristiques  se  constatent  notamment
dans  les  pays  de  la  Communauté  Economique
Européenne  et  l'Autriche,  où  ces  entreprises  in-
dustrielles,  désignées  sous  le  vocable  d'«  auto-
producteurs  »,  de  « producteurs  autonomes  »  ou
encore  de  «  producteurs  autoconsommateurs  »,
produisent  actuellement  75  milliards  de  kWh,
c'est-à-dire  le  tiers  de  la  production  totale
d'énergie  électrique  de  ces  pays  ;  cette  auto-
production  couvre  la  moitié  des  besoins  de  l'in-
dustrie  en  énergie  électrique.  Mais  il  est  à  re-
marquer  que  ces  proportions  varient  d'un  pays
à  l'autre  et  sont  parfois  largement  dépassées
dans certains d'entre eux.

L'autopreduction  n'est  pas  la  simple  survi-
vance  des  initiatives  qui,  au  début  de  l'ère  de
l'électricité,  ont  incité  les  entreprises  à  installer
leurs  propres  centrales  à  proximité  des  appareils
récepteurs  ou  des  consommateurs.  Elle  n'est  pas
davantage  la  manifestation  d'un  certain  particu-
larisme ou d'un souci prédominant de sécurité.

Aujourd'hui  encore,  des  raisons  d'économie  im-
périeuses  justifient  la  coexistence  de  centrale*
industrielles,  individuelles  ou  communes,  d'une
part,  et  des  centrales  produisant  pour  la  distri-
bution publique, d'autre part.

C'est  ainsi  que,  liée étroitement à la valorisa-
tion  de  combustibles  résiduaires  ou  d'énergies
inhérentes  aux  processus  de  fabrication,  l'auto-
production  industrielle  d'électricité  est  bien  pla-
cée  pour  répondre  aux  exigences  de  l'époque
actuelle dans le domaine des économies de com-
bustibles et d'énergie.

Les  producteurs  autoconsommateurs  sont,  en
effet,  en  situation  d'effectuer  cette  valorisation
dans  des  conditions  optima  de  rendement  et
d'économie et  de trouver,  en outre,  dans  l'auto-
production,  un moyen efficace d'améliorer leurs
propres coûts d'exploitation.

Qu'il nous suffise de citer la valorisation, dans
les  centrales  industrielles,  des  charbons  de  dé-
chets, des gaz de hauts fourneaux,  des gaz sen-
sibles de cimenteries, des résidus gazeux ou au-
tres  de  la  distillation  du  pétrole.  D'autre  part,
des  entreprises  industrielles  requérant  de  gran-
des  quantités  de  vapeur  pour  leurs  propres
fabrications  trouvent  intérêt  à  intégrer  la  pro-
duction  de  l'électricité  dans  le  processus  d'amé-
lioration  des  cycles  thermiques;  leurs  unités
à  contre-pression  sont  d'une  économicité  remar-
quablement  élevée  du  point  de  vue  de  la  pro-
duction d'énergie électrique.

Divers  autres  facteurs,  d'ordres  technique,
économique, juridique, voire politique, jouant
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Parte   de  l'antoproduction dans  la  production  totale
et la consommation  industrielle d'énergie   électrique

de quelques pays   (en   %)
Part   de   l'auto production
dans

Pays la
production
totale
d'énergie
électrique

la con-
sommation
industrielle
d'énergie
électrique

1 .   dont     les     industries
sont    représentées    à
la FIPACE

Allemagne  Occid. 37,5 55,4
Autriche 22 38,8
Belgique 43,7 59,1
France 35,2 47,6
Italie 18 26
Luxembourg 99,9 100
Pays-Bas 21,4 37
Sarre 77 100

2.   quelques   autres  pays

Allemagne Orient. 57 80
Norvège 43 SO
Finlande 40 59
Roumanie 32 46
U.R.S.S. 28 38
Pologne 24 32
Suisse 20 42
U.S.A. 12 24

séparément  ou  se  superposant,  sont  à  l'origine  et
à  la  base  de  l'autoproduction,  ou  en  affectent  le
développement.  Ce  serait  sortir  du  cadre  de  cet
article  que  d'expliciter  ou  de  développer  ces
facteurs,  dont  l'exposé  détaillé  se  trouve  dans
l'étude  publiée,  par  la  FIPACE,  dans  le  n°  134  de
la revue Energie (*).

Il y  a  lieu  toutefois  de  remarquer  que  la  plu-
part  de  ces  facteurs  ne  jouent  pleinement  que
par  une  coopération  étroite  entre  industriels
autoproducteurs,  parfois  même  en  association
avec  les  producteurs-distributeurs  d'électricité.
La  forme  type  de  cette  coopération  est  réalisée,
en  Belgique  notamment,  par  les  Unions de Cen-
trales  Industrielles,  organisées  suivant  le  prin-
cipe de l'entreprise unique.

Par  ailleurs,  l'existence  de  tels  groupements
de centrales industrielles permet de concentrer

(*) L'autoproduction  industrielle  d'électricité  dans  le
cadre  de  l'économie  énergique  en  Europe  -  Mémo-
randum pour la Commission de l'Energie de l'O E C

E.  sur  la  situation générale  de  l'autoproduction  indus-
trielle d'énergie électrique en Europe Occidentale.

plus  aisément  la  production  autonome.  Les  orga-
nismes  de  coordination  de  la  production  se  sont
principalement  développés  en  Belgique,  en  Alle-
magne  et  en  France,  où  ils  tiennent  un  rôle  très
important  dans  la  satisfaction  de  l'ensemble  des
besoins en énergie électrique de ces pays.

Création de la FIPACE.

Au cours des années qui ont suivi la seconde
guerre  mondiale,  il  est  apparu,  au  fur  et  à  me-
sure  de  la  normalisation  des  rapports  interna-
tionaux,  notamment  par  le  développement  des
interconnexions  et  des  échanges  d'énergie  entre
pays,  que  les  autoproducteurs,  à  l'égal  des  pro-
ducteurs-distributeurs  réunis  dans  I'UNIPEDE,
avaient  en commun une série  de  conceptions et
d'aspirations  et  que,  dès  lors,  confrontés  avec
des  problèmes  spécifiques  fort  semblables,  ils
auraient  un  intérêt  primordial  à  rassembler  les
résultats  de  leur  expérience  en  de  multiples
domaines.

La  Fédération  Internationale  des  Produc-
teurs  Autoconsommateurs  Industriels  d'Electri-
cité  (FIPACE)  a  ainsi  été  conçue  pour  offrir  aux
autoproducteurs  le  cadre  permanent  d'un  lieu
de rencontre  et  d'un  centre  d'études et  de  docu-
mentation  leur  permettant  de  faire  la  synthèse
de  leurs  positions  communes  et  de  faire  con-
naître  leur  point  de  vue  dans  les  sphères  inter-
nationales.

Créée  le  19  février  1954  à  Milan,  la  FIPACE

comprend  actuellement,  comme  membres  ordi-
naires,  les  neuf  groupements  et  organismes  ci-
après,  originaires  des  six  pays  de  la  Commu-
nauté Européenne et de l'Autriche :
—  l'Unione  Nazionale  Aziende  Produttrici

Auto-Consumatrici  di  Energia  Elettrica
(UNAPACE) (Italie) ;

—  la  Vereinigung  Industrielle  Kraftwirtschaft
(VIK) (Allemagne Occidentale) ;

—  l'Association  des  Centrales  Electriques  In-
dustrielles  de  Belgique  (ACEIB)  (Belgique)  ;
(Ces trois  Organisations constituent  les  grou-
pements  nationaux  d'autoproducteurs  respec-
tivement  d'Italie,  d'Allemagne  Fédérale  et
de Belgique)

— les Charbonnages de France;
— la Chambre Syndicale de la Sidérurgie Fran-

çaise (France) ;
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-- le Groupement  des  Industries  Sidérurgiques
Luxembourgeoises  (Grand-Duché  de  Luxem-
bourg) ;

— les Saarbergwerke;
—  les  Gezamenlijke  Steenkolemnijnen  in  Lim-

burg (Pays-Bas) ;
—  la  Section  des  Autoproducteurs  de  l'Öster-

reichischer  Energiekonsumenten  -  Verband
(OEKV) (Autriche).

— l'Association  Nationale  des  Usagers  de l'Elec-
tricité et du Gaz (France).

En  outre,  en  vue  d'associer  à  ses activités  les
Industriels  autoproducteurs  isolés  ou  groupés
non  représentés  par  les  membres  ordinaires  de
la  FIPACE,  il  a  été  créé  la  catégorie  des  «  mem-
bres correspondants ».

Sont actuellement membres à ce titre :
—  les  Etablissements  Français  de  la  Société

Solvay & Cie ;
—  la  Vereniging  van  Gebruikers  van  Stoom-

ketels en Krachtwerktuigen;
— la Compagnie Néerlandaise de l'Azote.

Les  buts  poursuivis  par  la  FIPACE sont  définis
à l'article 2 de ses statuts qui stipule :

«  La  Fédération  a  pour  objet  de  promouvoir
les intérêts communs, dans le domaine de l'élec-
tricité,  des  producteurs  autoconsommateurs  in-
dustriels  d'énergie  électrique,  c'est-à-dire  des
entreprises qui,  dans les  différents  pays,  exploi-
tent  à  titre  principal  une  industrie  autre  que
celle  de  la  distribution  publique  de  l'électricité,
mais  produisent  aussi  de  l'énergie  électrique
qu'elles  consomment  en  totalité  dans  leurs  éta-
blissements  ou  qu'elles  fournissent  en  partie  à
des tiers.

» A cet effet,  elle  étudie  toutes les  questions
techniques,  économiques,  juridiques  ou  autres,
concernant  la  production,  la  coordination  de  la
production,  le  transport,  la  distribution  et  l'uti-
lisation  de  l'énergie  électrique,  dans  la  mesure
où  ces  activités  intéressent  directement  tout  ou
partie de ses membres.

»  La  Fédération  étudie  ces  questions  SUT le
plan le plus large possible, en considérant toutes
les  formes  d'énergie  auxquelles  font  appel  ou
peuvent faire appel ses membres ».

*
* *

Fonctionnement et activités de la FIPACE.
Un  Conseil  des  Délégués,  composé  des  repré-

sentants des groupements associés, définit la

ligne  d'action  générale  de  la  Fédération,  déter-
mine la  nature  des sujets  à traiter  et  décide des
interventions  de  ses  représentants.  Il  est  actuel-
lement  présidé  par  M.  E.  Houbart,  Président  de
l'Union  Générale  Belge  d'Electricité  et  Vice-
Président de I'ACEIB.

M.  C.  Castellani,  Président  de  l'UNAPACE  et
Directeur  du  secteur  «  Energie  »  de  la  Société
Montecatini,  a  assumé  la  présidence  du  Conseil
des  Délégués  pour  les  années  1954  et  1955;
M. H.  Reusch,  Président  de  la  VIK et  Président
du  Comité  de  Direction  des  Gutehoffnungshütte
A.  V.  Nürnberg/Oberhausen,  lui  a  succédé  pen-
dant les années 1956 et 1957.

Les études de la Fédération sont entreprises :
a)    par  le  Conseil  des  Délégués  lui-même,  qui

peut  également  déléguer  ses  pouvoirs  à  cer-
tains  de  ses  membres  réunis  en  comité  res-
treint ;

b)   par les Comités d'Etudes et Groupe de Tra-
vail,  créés successivement denuis  la  constitu-
tion  de  la  Fédération,  et  qui  sont  actuelle-
ment  au  nombre  de  sept,  à  savoir  :  les  Co-
mités  d'Etudes  des  Questions  fiscales,  tari-
faires,  légales,  statistiques,  de  la  turbine
à  gaz,  le  Groupe  de  Travail  de  la  contre-
pression,  et  enfin,  dernier  créé,  le  Comité
d'Etudes de l'Economie énergétique;

c)    par le  Secrétariat  :  par  l'intermédiaire et  à
l'initiative  de  celui-ci,  les  membres  de  la
Fédération procèdent à  des  échanges perma-
nents d'informations et de documentation.

Les  principales  études  entreprises  par  la
FIPACE ont porté sur les sujets suivants :
—  L'autoproduction  industrielle  d'électricité

dans  le  cadre  de  l'économie  énergétique  en
Europe (*) ;

— Aspects européens de l'énergie — Réflexions
sur  le  rapport  «  Un  objectif  pour  Eura-
tom » (*) ;

— L'établissement des bilans énergétiques;
—  Rapport  du  Groupe  de  Travail  pour  l'étude

des  applications  de  la  turbine  à  gaz,  plus
spécialement  chez  les  producteurs  autocon-
sommateurs (*) ;

—  La  production  d'électricité  dans  les  cen-
trales  industrielles  à  contre-pression  en  Eu-
rope (*) ;

(*)  Ont  fait   l'objet  d'une  publication  ou  seront  pu-
bliées prochainement.
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-- Problèmes technico-économiques  posés  dans
l'exploitation des centrales à contre-pression;

- Les  régimes  légaux  applicables à  l'autopro-
duction  d'électricité  dans  les  pays  représen-
tés à la FIPACE (*) ;

— Les  entraves  légales  à  l'écoulement  des  dis-
ponibilités de l'autoproduction;

—  La  statistique  de  l'autoproduction  et  de  la
consommation  industrielles  d'énergie  électri-
que (*) ;

— L'équivalence des formes d'énergie ;
—  L'incidence  de  la  taxation  sur  le  coût  du

kWh en autoproductdon ;
—  Les  régimes  fiscaux  des  amortissements  et

des réserves;
—  Les  méthodes  de  tarification  de  l'énergie

électrique;
—  L'utilisation  des  charbons  non  marchands

pour la production d'énergie électrique.
D'une façon générale,  les  perspectives nouvel-

les  du  Marché  Commun  et  de  l'Euratom,  tout
autant  que  l'extension  prise  par  les  études  sur
la  coordination  des  diverses  sources  d'énergie,
confèrent  notamment  aux  activités  de  la  FIPACE

un  intérêt  accru,  d'actualité.  C'est  d'ailleurs  en
vue  de  doter  les  autoproducteurs  d'un  organe
spécialisé et adapté aux exigences nouvelles des
perspectives  économiques  et  scientifiques,  qu'un
Comité d'Etudes de l'Economie énergétique a été
constitué à la Fédération.

Collaboration avec les
Organisations Internationales.

La  FIPACE est  habilitée  à  représenter  les  auto-
producteurs  auprès  des  Organisations  Interna-
tionales suivantes :
— le  Comité  de  l'Electricité  et  les  Commissions

de l'Energie de l'OECE;

( )   Ont fait l'objet d'une  publication   ou  seront  pu-
bliées  prochainement.

—  le  Comité  de  l'Energie  Electrique  de  la
Commission Economique pour l'Europe;

—  la  Conférence  Internationale  de  Liaison  en-
tre  Producteurs  d'Energie  Electrique  (CILPE).
Depuis  1952,  les  autoproducteurs  associés  à
la  FIPACE coopèrent  de  façon  permanente  au
sein  de  la  Conférence,  avec  les  produc-
teurs-distributeurs d'électricité groupés à
l'UNIPEDE.

Une  collaboration  étroite  s'est  également  éta-
blie  avec  le  Comité  d'Etude  des  Producteurs  de
Charbon d'Europe Occidentale (CEPCEO).

D'autre  part,  la  FIPACE participe  activement
aux sessions  partielles  et  plénières de  la  Confé-
rence  Mondiale  de  l'Energie,  où  elle  a  présenté
divers rapports.

Enfin,  la  Fédération  entretient  des  relations
avec  d'autres  Organisations,  parmi  lesquelles
l'Union  pour  la  Coordination  de  la  Production
et  du  Transport  de  l'Energie  Electrique  (UCPTE)  ,
l'Union  Internationale  des  Distributeurs  de  Cha-
leur  (INICHAL)  ,  la  Ligue  Européenne  de  Coopé-
ration Economique (LECE) , etc.

Tels  sont,  brièvement  consignés,  les  princi-
paux  aspects  et  réalisations  de  la  collaboration
entre  les  autoproducteurs  d'énergie  électrique
d'Europe  Occidentale  au  sein  de  leur  Fédéra-
tion  Internationale,  la  FIPACE,  organisation  qui
s'est  affirmée  comme un  nouvel  effort  construc-
tif  d'entente  et  de  liaison  tant  pour  ses  partici-
pants  qu'à  l'égard  de  la  collectivité  des  produc-
teurs d'énergie électrique.

Secrétariat  de   la   Fédération :   Association   des   Cen-
trales   Electriques   Industrielles   de   Belgique   (A.C.E.I.
B.),   18-24,   rue  des  Colonies,   Bruxelles.
Secrétaire  Général-adjoint  :  M. A.  Thonon.

(SUMMARY in English on p. 880.)
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LA PHYSIQUE
DES HAUTES ENERGIES  AU  C. E. R. N.

par  Arne  Lundby

RESUME
de  l'article  en  anglais  pp.  853-856

En 1958,  l'Organisation  Européenne  pour  la  Recherche
Nucléaire  est  entrée  dans  une  phase  nouvelle  de  son
existence.  Jusqu'à  présent,  le  problème  le  plus  impor-
tant  pour  le  CERN était  de  construire  les  accélérateurs
qui  doivent  rendre  possibles  les  expériences  de  physique
aux  hautes  énergies.  Fin  1957,  le  synchrocyclotron  de
600  Mev  est  entré  en  opération.  Depuis,  les  premières
expériences  ont  été  réalisées.  Il  a  été  montré  pour  la
première  fois  que,  à  côté  du  mode  de  désintégration  le
plus  courant  par  émission  d'un  muon,  le  meson,  pi  peut
également  se  désintégrer  par  émission  d'un  électron.
D'autre  part,  le  rapport  de  l'intensité  du  couplage  du
muon  au  noyau  à  celle  du  couplage  de  l'électron  au
noyau  a  été  déterminé.  D'autres  expériences  sont  en
cours.  Elles  étudient  l'interaction  entre  le  méson  pi  et
le noyau.

Le  synchrotron  du  CERN,  construit  pour  accélérer  des
protons  à  25  milliards  de  volts  dans  un  aimant  annu-
laire  de  200  mètres  de  diamètre,  sera  vraisemblablement
terminé  dans  un  an.  La  préparation  de  l'instrumentation
nécessaire  pour  les  expériences  qui  seront  réalisées  avec
cet accélérateur est commencée.
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LE CENTRE INTERNATIONAL
DE CALCUL

par Jean MUSSARD
Directeur

1. Historique

'IDEE  de  créer  des  laboratoires  internatio-
naux  n'est  plus  nouvelle  mais  elle  fait  sou

chemin  lentement.  C'est  en  1946  que  le
Conseil économique et  social des Nations Unies,
à  la  suite  d'une  proposition  de  la  Délégation
française,  a  examiné cette  question et  chargé un
groupe  d'experts  d'établir  une  liste  de  labora-
toires  internationaux  dont  la  création  méritait
d'être  étudiée  en  priorité.  Dans  leur  rapport,  les
experts,  reprenant  une  idée  qui  avait  été  émise
lors  de  la  Conférence  constitutive  de  l'Unesco
(1946)  par  le  professeur  Pierre  Auger,  membre
de  la  Délégation  française,  proposèrent  d'envi-
sager  en  premier  lieu  la  création  d'un  centre
international de mathématiques appliquées.

L

Les quelques savants et ingénieurs, qui avaient
étudié avec un intérêt  passionné les perspectives
ouvertes  par  l'invention récente  des  calculatrices
électroniques,  ne  se  faisaient  sans  doute  guère
d'illusions  sur  le  temps  que  nécessiterait  la
réalisation de ce projet.

Le  principe  même  du  laboratoire  internatio-
nal  rencontrait  à  cette  époque  une  franche  hos-
tilité  dans  les  milieux  dirigeants  de  nombreux
pays,  qui  le  considéraient  comme  utopique  ou
même  néfaste.  Quant  aux  scientifiques,  qui  se
laissent  plus  facilement  séduire  par  les  idées
nouvelles  mais  qui  n'aiment  pas  perdre  leur
temps,  nombre  d'entr'eux  hésitaient  à  approuver
des  projets  dont  la  réalisation  rencontrait  tant
de résistance.

D'autre  part,  quelques  années  devaient  inévi-
tablement  s'écouler  avant  que  l'opinion  publi-
que et  les  gouvernements se  rendent  compte  du
rôle  que  les  calculatrices  électroniques  étaient
appelées  à  jouer  dans  le  développement  de  la
science,  de  l'industrie  et  des  méthodes  d'admi-
nistration.  C'est  en  1943,  en  effet,  qu'était  née
aux  Etats-Unis  la  première  calculatrice  électro-
nique,  baptisée  «  Electronic  numerical  integra-
tor  and  automatic  calculator  »,  et  on  était  en-
core  loin du degré  de  perfection  atteint  par nos
machines de 1958 !

Un autre  obstacle,  plus  insidieux,  était  à  pré-
voir  :  l'espèce  d'horreur  instinctive,  le  mou-
vement  de  recul  plus  ou moins  inconscient  que
provoque  toute  véritable  invention,  qui,  au  pre-
mier  abord,  semble  revêtir  un  caractère  sur-
humain, diabolique.

Ouvrons  donc  ici  une  parenthèse  pour  rappe-
ler que, contrairement à ce que pense un public
mal  informé,  les  calculatrices  électroniques  ne
remplacent  nullement  la  réflexion  créatrice  de
l'homme.  L'expression «  cerveau  électronique  »,
par  laquelle  on  désigne  parfois  ces  machines,
a  contribué  à  entretenir  à  cet  égard  une  confu-
sion.  Comme l'invention  des logarithmes  a  per-
mis au  XVIe siède d'automatiser  le  calcul  arith-
métique grâce aux propriétés  des exponentielles,
l'invention  des  calculatrices  électroniques  per-
met  d'effectuer  automatiquement  et  très  rapi-
dement  des  enchaînements  considérables  d'opé-
rations  mathématiques  qui  exigeraient  d'un
mathématicien ou d'un ingénieur armé des
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instruments  traditionnels  des  mois  ou  des  an-
nées  d'un  travail  fastidieux.  Grâce  à  leur  rapi-
dité,  ces  machines  permettent  de  résoudre  des
problèmes complexes dont  la  solution n'est  utile
que si  elle est obtenue dans un délai donné (par
exemple  en  météorologie).  Le  principe  de  ces
machines  est  basé  sur  l'utilisation  de  la  numé-
ration  binaire,  laquelle  n'utilisant  que  deux
chiffres  (0  et  1)  se  trouve  parfaitement  adaptée
à  l'emploi  de  relais  mécaniques  ou  électroni-
ques,  ceux-ci  ne  pouvant être  qu'ouverts  ou fer-
més.  En  outre,  grâce  aux  techniques  modernes
d'enregistrement  magnétique,  ces  machines  pos-
sèdent  la  capacité  très  précieuse  d'emmagasiner
un nombre énorme d'informations.

Il  s'agit  donc  d'une  technique  auxiliaire,  qui
multiplie  le  rendement  du  cerveau  humain,
mais  ne  le  dispense  nullement  d'exercer  une
faculté  qui  lui  est  propre  :  celle  du  raisonne-
ment  logique.  Bien  au  contraire,  la  machine  ne
possédant  pas  d'intelligence  et  étant  de  ce  fait
a  priori  incapable  de  comprendre  un  problème
quelconque,  si  simple soit-il,  seuls  des  cerveaux
humains  se  trouveront  en  mesure  d'en  obtenir
des  services.  On  peut  même  ajouter  qu'il  faut
des  cerveaux  remarquablement  bien  constitués
et  formés  pour  introduire  dans  une  machine
moderne,  avec  une  logique  rigoureuse,  les  élé-
ments d'un « programme » sans lequel elle reste
un jouet inutile et... parfaitement inoffensif.

En  1953,  les  partisans  des  laboratoires  inter-
nationaux  emportèrent  une  première  victoire.
Le  1er juillet  de  cette  année,  après  deux  ans
d'études  préliminaires  (*)  et  grâce  à  l'inébran-
lable  ténacité  d'un  petit  groupe  de  physiciens,
d'ingénieurs  et  de  hauts  fonctionnaires,  douze
pays  européens  signaient  une  Convention  par
laquelle  ils  s'engageaient  à  construire  ensemble,
à  Genève, un laboratoire  européen de recherches
nucléaires  (CERN).  Le  succès  de  cette  entreprise
(la  Convention  du  CERN entra  en  vigueur  en
moins  de  six  mois)  fit  disparaître  bien  des  pré-
ventions  et,  l'année  suivante,  l'Unesco  décidait
de  remettre  à  l'étude,  avec  l'appui  du  gouverne-
ment  italien  et  les  conseils  d'un  groupe  inter-
national  d'experts,  la  création  d'un  Centre  inter-
national de Calcul à Rome.

(*)  Il est  juste  de  signaler  les  trois  pays  dont  la  mise
de  fonds  initiale  a  permis  de  financer  ces  travaux  :
Belgique, France, Italie.

Entre-temps,  des  progrès  considérables  avaient
été  réalisés  dans  la  construction  et  l'utilisation
des  calculatrices  électroniques.  Les  grandes  so-
ciétés  industrielles  et  bancaires,  les  compagnies
d'assurance,  les  chemins  de  fer,  les  grandes
institutions  de  recherche  scientifique  installaient
ou  envisageaient  d'installer  des  laboratoires  de
calcul pour leurs propres besoins.

Dans ces conditions,  il  convenait  de  se  deman-
der dans quelle mesure le CIC devrait et pourrait
effectivement  jouer  le  rôle  qui  lui  avait  été
attribué  antérieurement.  A  l'origine,  le  Centre
avait  été  conçu  pour  remplir  trois  fonctions  :
'recherche scientifique,  éducation,  service  de  con-
sultation  et  de  calcul.  En  1954,  la  notion  d'un
« Service  international  de  Calcul  »  semblait  dé-
passée par  les  événements.  Un tel  service  aurait
eu  des  dimensions  monstrueuses.  Par  contre,
de  nouvelles  tâches,  d'une  étendue  insoupçon-
née,  apparaissaient  en  ce  qui  concerne  les  étu-
des  méthodologiques,  la  normalisation,  l'échange
d'informations  concernant  la  «  programmation »
de problèmes, etc.

D'autre  part,  l'expérience  du  CERN  avait  mis
en  évidence  le  fait  que  de  nombreux  Etats
membres  ne  décident  d'adhérer  à  une  nouvelle
Organisation  que  lorsqu'un  certain  nombre  de
questions  (programme,  équipement,  structure  in-
terne,  financement,  etc.)  ont  été  étudiées  d'une
manière  approfondie.  Il  fallait  donc  procéder
par  étapes  et  créer  d'abord  un  organisme  pro-
visoire,  jouissant  de  l'autorité  et  des  moyens
matériels  nécessaires  pour  établir  les  plans  de
l'Organisation définitive.

C'est  dans  cet  esprit  qu'un  groupe  d'experts
de  onze  pays,  réunis  à  Rome  en  octobre  1956,
en  présence  d'observateurs  de  plusieurs  firmes
privées  (qui  prirent  une  part  active  aux débats),
demanda à  l'Unesco d'établir  à  Rome un Centre
international provisoire de Calcul.

2. Le Centre Provisoire

a)   Statut.
Dans  le  cas  du  CERN,  le  statut  de l'organisme

provisoire  avait  pris  (*)  la  forme  d'un  accord
intergouvernemental  conclu  pour  une  durée  de
dix-huit mois, laissant ainsi aux Etats partici-

(*) Il  fut ensuite prolongé de six mois.
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pants  l'entière  liberté  d'adhérer ou non à l'orga-
nisation définitive, au cas où celle-ci serait créée
ultérieurement. Dans le cas du Centre de Calcul,
ce  Statut  a  pris  la  forme  d'un  contrat  conclu
entre  l'Unesco  et  l'Institut  italien  de  Hautes
Mathématiques,  prévoyant  la  création,  dans  le
cadre  de  l'Institut  italien  et  pour  une  durée  de
deux  ans,  d'un  Centre  international  provisoire
financé  par  les  contributions  des  pays  désireux
de  participer  à  «es  activités.  Il  a  été  convenu,
en  outre,  d'élargir  le  Comité  d'organisation,
chaque  gouvernement  ou  institution  participant
au  financement  du  Centre  provisoire  acquérant
le  droit  d'y  déléguer  un  représentant.  Ainsi,
bien  qu'intégré  dans  une  institution  nationale
existante,  le  Centre  provisoire  est  bien  inter-
national  dans  ce  sens  que  son  programme,  le
contrôle de ses dépenses et la désignation de son
Secrétaire exécutif sont effectués par un Comité
international.

Cette  nouvelle  formule  présente  des  avan-
tages  incontestables.  Il  faut  toutefois  remarquer
qu'elle  n'est  applicable  que  si,  comme  dans  le
cas du  CIC,  le  choix du siège de l'organisation
(en l'occurrence Rome) a été fait a priori (**)•

b)   Emplacements et Locaux.
Avec  l'aide  des  autorités  italiennes,  le  Centre

a  pu  s'installer  dans  des  locaux  excellents  situés
dans  la  zone  de  l'Exposition  universelle,  à  la
périphérie  de  Rome.  L'espace  disponible  est
suffisant  pour  une  demi-douzaine  de  machines
et  il  sera  possible  d'augmenter  le  nombre  de
bureaux  suivant  les  besoins  du  Centre.  Le  Cen-
tre  est  relié  à  la  Gare  Centrale  et  à  la  FAO  par
une ligne de métro directe.

c)  Budget.

Le  premier  budget  annuel  du  Centre  provi-
soire (1958) s'élève à S 47.000. Cette  somme re-
lativement  modeste  est  suffisante  étant  donné
que  l'on  n'envisage  pas  d'installer  des  machines
au  cours  de  la  première  année  d'existence  du
Centre,  celle-ci  devant  être  consacrée  aux  étu-
des  préliminaires  dont  il  a  été  question  plus
haut.

En  1959,  compte  tenu  des  machines  que  le
Comité d'organisation propose d'installer, le

(**  )  On  sait  que  dans  le  cas  du  CERN,  c'est  l'orga-
nisme  provisoire  qui  eut  la  tâche  délicate,  en  1952,  de
choisir  entre  Arnhem  (Pays-Bas),  Copenhague,  Genève
et Paris.

budget   du   Centre   devra   atteindre   un   chiffre
de $ 150.000.

d)   Equipement.
Il  ne  peut  naturellement  pas  être  question

d'acheter  des  machines  coûteuses  tant  que  le
Centre  conservera  un caractère  provisoire.  Même
lorsque  le  Centre  sera  définitivement  etabli,  on
peut  d'ailleurs  estimer  que,  étant  donné  la  rapi-
dité  du  progrès  technique  dans  ce  domaine,  il
s'abstiendra,  au  moins  pendant  quelques  années,
d'investir  des  capitaux  importants  dans  des  ma-
chines.  Il  semble  préférable  de  conclure  des
accords de durée limitée avec des firmes privées,
disposées  à  installer  dans  les  locaux  du  Centre
des  machines  qui  resteront  leur  propriété  et
qu'elles  pourront  utiliser  pendant  un  certain
nombre  d'heures  par  mois  pour  leurs  propres
besoins  commerciaux.  Plusieurs  firmes  privées
ont  manifesté  leur  intérêt  pour  cette  forme  de
partage,  qui  permettra  au  Centre  d'utiliser  une
gamme  de  machines  de  conception  variée  pour
les  études  scientifiques  et  les  travaux  d'intérêt
international  (voir  paragraphe  3  (a)  ci-dessous)
qui  relèvent  plus particulièrement  de  sa  compé-
tence.

e)   Programme.
Pour  des  raisons  pratiques,  le  programme  du

Centre  provisoire  a  été  divisé  en  trois  catégories
comme suit :
—  Activités  intérieures,  c'est-à-dire  réalisables

avec  les  moyens  propres  du  Centre  :  équipe-
ment et personnel.

—  Activités  exigeant  la  collaboration  d'orga-
nismes  et  d'experts  extérieurs  sur  la  base
d'accords  spéciaux  ou  de  contrats  pour  l'exé-
cution de travaux déterminés.

—  Activités  entièrement  confiées  à  des  orga-
nismes extérieurs.

i)    Activités intérieures.
Echanges  d'informations  :  le  Centre  devra

réunir  et  diffuser  régulièrement  (éventuellement
à  des  abonnés)  une  documentation  aussi  com-
plète  que  possible  sur  les  institutions  existantes,
leur  équipement  et  leur  personnel,  sur  les  types
de  machines  actuellement  réalisées  commercia-
lement  ou  en  laboratoire  et  sur  les  publications
scientifiques importantes.

Assistance :  le  Centre devra conseiller  et  aider
les pays et les organisations internationales qui
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ne sont  pas  encore  équipés  pour  le  calcul  numé-
rique  ou  qui  ne  disposent  pas  d'une  expérience
suffisante  en  ce  qui  concerne  les  méthodes  de
calcul  numérique.  Il  devra  en  particulier  les
aider  dans  la  mise  en  forme des  données  et  des
problèmes  dont  le  traitement  automatique  pour-
rait  être confié à des organismes spécialisés  (voir
à  ce  sujet  paragraphe  (c)  ci-dessous).  Il  pourra
notamment  entreprendre  des  études  pour  les
Nations  Unies  et  leurs  Institutions  spécialisées
telles  que  la  FAO,  ainsi  que  pour  les  organisa-
tions  scientifiques  et  techniques  internationales.
Le  Centre  devra  également  aider  l'Unesco
dans  la  préparation  de  la  Conférence  internatio-
nale  sur  le  traitement  automatique  de  données
scientifiques,  notamment  en  étudiant  la  termino-
logie  dans  les  différentes  langues  de  travail  de
la  Conférence,  afin  de  permettre  la  publication
d'un  glossaire  pour  les  besoins  de  la  Confé-
rence.

ii)   Activités exigeant la collaboration d'organi-
sations et d'experts de l'extérieur.

Etudes  théoriques  :  le  Centre  devra  encoura-
ger  les  travaux  de  méthodologie  mathématique
concernant  l'utilisation  des  machines  à  calcul.
A  celle  fin,  il  pourra  organiser  des  réunions  Je
travail  (colloques),  composées  d'un  nombre  ré-
duit  de  personnes,  pour  examiner  des  questions
scientifiques  et  techniques,  notamment  la  mise
en  forme  appropriée  des  problèmes  et  des  don-
nées,  les  questions  de  programmation,  de  nor-
malisation du « langage » des machines,  etc.  Ces
réunions  ne  devront  pas  nécessairement  se  tenir
au  siège  du  Centre.  Les  sujets  à  traiter  pourront
être  suggérés  par  des  organismes  scientifiques
appropriés  tels  que  les  unions  scientifiques  et
techniques,  les  sociétés  savantes,  ainsi  que  par
les  Institutions  spécialisées  des  Nations  Unies.
Des  experts  et  des  stagiaires  pourront  aussi  être
invités  individuellement  à  venir  passer  quelques
semaines ou quelques mois au Centre.

Stages  de  perfectionnement  :  le  Centre  pourra
organiser  des  cours  à  l'intention  de  spécialistes
déjà  formés  devant  acquérir  une  compétence
particulière  pour  l'exécution  de  tâches  détermi-
nées  qui  leur  sont confiées  par  les  Etats  Mem-
bres  ou  par  des  organisations  internationales.
En  particulier,  le  Centre  pourra  aider  les  Na-
tions Unies et la  FAO en ce qui concerne la  tabu-
lation  du  recensement  mondial  de  l'agriculture
et de la population qui doit avoir lieu en 1960.

iii)    Activités  entièrement  confiées  à  des  orga-
nismes extérieurs.

Formation  de  base  :  le  Centre  administrera
et  encouragera  la  création  de  bourses  d'études
qui seront mises à la disposition des Etats Mem-
bres  pour  la  formation de  spécialistes dans des
institutions appropriées.

Services  de  Calcul  :  le  Centre  n'a  pas  pour
fonction  de  se  substituer  aux  organismes natio-
naux  ou  aux  entreprises  privées  équipés  pour
effectuer  des  calculs  numériques,  mais  il  devra
faciliter  l'obtention  de  tels  services  pour  les
Etats  Membres  et  les  organisations  internatio-
nales qui  ne possèdent pas eux-mêmes l'équipe-
ment nécessaire, et il devra aider ces pays et ces
organisations  dans  la  préparation  des  données
et  des  problèmes  dont  le  traitement  automa-
tique sera confié ensuite aux organismes spécia-
lisés existants.

En  ce  qui  concerne  l'utilisation  de  machines
existantes,  le  Comité  a  noté  avec  satisfaction
que  certains  organismes  spécialisés  sont  dis-
posés à accorder au Centre des conditions parti-
culièrement favorables.

3. Activités du Centre Provisoire

a)   Préparation  et  exécution  de  calculs,  à  titre
expérimental,  en  collaboration  avec  des  fir-
mes privées.

Le  Centre  n'entreprendra  qu'occasionnelle-
ment  des  calculs  pour  le  compte  de  ses  Etats
Membres. En effet, la plupart des pays disposent
déjà  ou  disposeront  bientôt  de  services  natio-
naux suffisants. 11 existe cependant un domaine
qui  relève proprement du Centre : les études  et
calculs  dont  ont  besoin  les  organisations  inter-
nationales  telles  que  le  CERN,  les  Institutions
spécialisées des Nations Unies et certaines entre-
prises  internationales  comme  l'Année  Géophy-
sique.  Dès le  début  de son  existence, le  Centre
a  entrepris  des  travaux  d'intérêt  international,
en premier  lieu pour  l'Organisation des  Nations
Unies  pour  l'Alimentation  et  l'Agriculture  (FAO)
dont le siège se trouve à Rome. Ces travaux ont
été  effectués  en  collaboration  avec  les  firmes
privées  qui,  en  attendant  l'installition  de  ma-
chines  au  Centre,  lui  ont  offert  d'utiliser  leur
propre matériel.
b)  Etablissement d'un réseau d'Institutions cor-

respondantes.
Lors de sa  deuxième session (juin  1958), le
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Comité  d'organisation  a désigné  un certain  nom-
bre  d'«  Institutions  correspondantes  »  alleman-
des,  belges  et  italiennes.  La  liste  d'Institutions
correspondantes  françaises  et  japonaises  est
actuellement  à  l'étude  et  des  décisions  seront
prises  à  cet  égard  lors  de  la  troisième  session
du  Comité  d'organisation  qui  se  tiendra  en  jan-
vier 1959.

Les  institutions  correspondantes  s'engagent  à
faire  connaître  au  Centre  les  problèmes  qu'elles
sont  en  mesure  de  traiter  grâce  aux  méthodes
qu'elles  ont  particulièrement  étudiées  et  expéri-
mentées.  En  échange,  lorsque  ces  Institutions
rencontreront  des  problèmes  nouveaux,  elles
recevront  du  Centre  toute  la  documentation  dis-
ponible  concernant  le  traitement  de  ces  problè-
mes.
c)   Recensement  des  laboratoires  de  calcul  exis-

tants  en  vue  de  la  publication  d'un  annuaire
mondial.

Un  questionnaire  a  été  inséré  dans  le  premier
numéro  du  Bulletin  du  Centre  à  cet  effet.  L'an-
nuaire  sera  publié  sous  forme  de  feuillets  amo-
vibles,  qui  seront  insérés  dans  les  numéros  du
Bulletin.  Chaque  Institution  intéressée  aura
ainsi  à  sa  disposition  une  documentation  conti-
nuellement  tenue  à  jour  sur  les  laboratoires  de
calcul existants dans le monde.
d)   Publication d'un Bulletin d'information.

Le  premier  numéro  du  Bulletin,  consacré
essentiellement  à  une  présentation  du  Centre,  de
son  programme  et  de  ses  moyens  d'action,  est
sorti  de presse  en  mai  1958.  Le Bulletin  est  dis-
tribué  gratuitement  à  toutes  les  organisations
qui  en  font  la  demande  (dans  certains  pays,  la
distribution  est  assurée  par  les  Commissions
nationales  de  l'Unesco).  Il  ne  s'agit  pas  d'une
nouvelle  revue  scientifique  mais  d'une  publica-
tion  destinée  à  diffuser  toutes  les  informations
susceptibles  de  faciliter  la  collaboration  inter-
nationale  dans  le  domaine  du  calcul  électro-
nique.  Il contiendra  doue  de  courtes  informa-
tions sur  les  études scientifiques  en cours ou pro-
jetées  par  diverses  institutions,  les  progrès  réa-
lisés  dans  le  domaine  de  la  programmation,  leg
améliorations  techniques  affectant  les  méthodes
de  calcul  et  de  traitement  d'informations,  les
titres  et  résumés  analytiques  de  publications
importantes,  les  réunions,  colloques  et  cours  en
préparation,  les  bourses  d'études,  les  problèmes
d'organisation,  les  événements  divers  intéressant
la vie des laboratoires de calcul (nominations,

voyages  de  membres  du  personnel,  échanges  de
personnel  entre  diverses  institutions,  etc.),  les
idées  et  suggestions  concernant  le  progrès  de  la
collaboration internationale.

e)   Préparation  d'un  dictionnaire  multilingue  de
termes  utilisés  dans  le  domaine  du  calcul
électronique.

En  vue  de  la  Conférence  internationale  de
l'Unesco  sur  le  «  Traitement  numérique  d'In-
formations », qui se tiendra à Paris en juin 1959,
il  a  paru  particulièrement  urgent  d'entreprendre
cette étude de terminologie. Le travail est actuel-
lement  en  cours  avec  l'aide  de  correspondants
dans différents pays. Une édition provisoire doit
être  publiée  avant  la  Conférence  de  l'Unesco,
laquelle  constituera  en elle-même une excellente
occasion d'améliorer  la  première  ébauche.  L'an-
glais,  l'allemand  et  le  français  ont  été  choisis
comme  langues  de  base,  auxquels  s'ajouteront
ultérieurement l'espagnol et le russe.

f)   Colloques scientifiques.
Un  premier  colloque  sur  «  certains  problèmes

d'analyse  numérique  »  a  été  organisé  par  le
Centre  en  juillet  1958.  Le  prochain  colloque
aura  lieu  les  29  et  30  janvier  1959  et  sera  con-
sacré  au  «  traitement  numérique  des  équations
aux  dérivés  partielles  à  caractéristiques  réel-
les ».

g)  Formation de spécialistes.
Le  Centre  considère  qu'il  s'agit  d'une  tâche

particulièrement  importante,  surtout  pour  les
pays  qui  se  proposent  de  créer  des  laboratoires
de  calcul.  En  attendant  l'installation  de  machi-
nes au Centre, sa tâche consistera surtout à attri-
buer  ou  à  contribuer  à  la  création  de  bourses
d'études et à faciliter les échanges entre les labo-
ratoires  de  différents  pays.  Des  bourses  ont  été
offertes  au  Japon  et  au  Mexique.  D'autre  part,
afin  de faciliter les échanges de personnel scien-
tifique  entre  les  laboratoires  des  pays  membres,
le  Secrétaire  exécutif  a  été  autorisé  à  rembour-
ser  une  partie  des  frais  de  déplacement  de  ces
spécialistes  à  condition  que  les  institutions  dont
ils  dépendent  continuent  à  payer  leur  traite-
ment  pendant  la  durée  de  leur  séjour  à  l'étran-
ger.

4. L'avenir du Centre
Le  Centre  deviendra  définitif  lorsque  la  Con-

vention  intergouvernementale  qui  lui  sert  de
Statut aura été ratifiée par 10 pays. En atten-

ASSOCIATIONS INTERNATIONALES,   1958, N°   12 917



dant,  le  Centre  provisoire,  qui  a  été  conçu
comme  un  modeste  organisme  intérimaire,  doit
faire face,  quelques  mois  après  sa  création,  à  un
volume  de  travaux  qui  croît  d'une  manière  in-
quiétante.  Il  faut  l'avouer  franchement  :  on  a
sous-estime  une  fois  de  plus  les  exigences  que
le  monde  moderne  pose  aux  organismes  scienti-
fiques.

Le  Centre  provisoire  est  actellement  financé
par  sept  pays  (*)  ;  parmi  eux,  la  Belgique,  la
France  et  l'Italie,  qui  ont  financé  les  débuts
du CERN. Cela n'est sans doute pas une simple

(*) La    Belgique,    Ceylan,    l'Equateur,    la    France,
l'Italie, le Japon, le Mexique.

coïncidence  et  on  peut  espérer  que  ces  trois
pays  porteront  maintenant  bonheur  au  Centre
international de Calcul.

Le  Comité  d'organisation  se  réunira  pour  la
troisième  fois  les  26  et  27  janvier  1959.  Le
Centre  provisoire  aura  à  ce  moment  un  an.
L'expérience  acquise  permet  dès  maintenant  de
tracer  assez  clairement  les  principales  lignes  de
son  développement  futur,  à  condition  que  des
ressources financières  suffisantes lui  soient  assu-
rées.

De nombreux pays, y compris les plus grands,
se  sont  contentés  en  1958  d'observer  les  débuts
du Centre  provisoire.  Le  moment  est  venu pour
eux de sortir de leur réserve.

L'ORGANISATION INTERNATIONALE
DE NORMALISATION

L'œuvre du Comité Technique n° 85

par Morehead Patterson,
Président de l'Office de normalisation  nucléaire
de  l'Association  Américaine   de   Normalisation

RESUME
de l'article en anglais pages 859-864

En juillet  1956,  le  Conseil  de  l'ISO décida  la  création
d'un  Comité  technique  relatif  à  l'énergie  nucléaire  ayant
à  traiter  :  1) de la  terminologie:  2)  des  normes  de  sécu-
rité  pour  la  protection  des  personnes  contre  les  radia-
tions;  3)  des  normes  de sécurité  et  d'opération  des  réac-
teurs;  chacun  de  ces  points  étant  confié  à  un  Sous-
Comité  Technique.  Le  secrétariat  de  ce  nouveau  Co-
mité  Technique  de  l'ISO (n°  85)  fut  établi  auprès  de
l'Association  américaine  de  normalisation.  La  première
réunion se tint à  Genève en juillet  1957 et réunit  61 dé-
légués  de  13  pays.  Elle  précisa  les  objectifs  du  Comité
en  même  temps  que  le  programme  de  travail  des  Sous-
Comités.  Parmi  les  tâches  désignées  citons  notamment  :
glossaire  trilingue  des  termes  applicables  à  l'énergie
nucléaire,  adoption  d'un  signe  spécial  d'avertissement
du  danger  des  radiations,  études  de  recommandations
internationales  pour  la  mesure  des  radiations  et  la  pro-
tection  contre  les  radiations,  etc...  Une  collaboration
s'établit  avec  la  Commission  Electrotechnique  Interna-
tionale  en  ce  qui  concerne  la  terminologie.  Le  Secré-
tariat  du  Sous-Comité  n°  1  fut  confié  aux  Etats-Unis,
celui  du  n°  2  à  la  France,  celui  du  n°  3  au  Royaume-
Uni.

La  deuxième  réunion  du  Comité  eut  lieu  à  Harrogate
(Grande-Bretagne)  en  juin  1958,  Dix-sept  pays  étaient
représentés.  Les  trois  Sous-Comités  Techniques  se  réu-
nirent  à  nouveau  mais  consécutivement  et  non  plus  si-
multanément  comme  à  Genève.  La  création  d'un  qua-
trième  Sous-Comité  Technique  consacré  aux  radioisoto-
pes  fut  décidée  et  le  secrétariat  en  fut  confié  à  la  Po-
logne.

La  prochaine  réunion  est  prévue  au  printemps  1959
et  d'ici  là  les  Sous-Comités  ont  un  programme  de  tra-
vail  chargé.  Le  Sous-Comité  n°  2  notamment  étudiera
les  méthodes  d'échantillonnage  de  l'air  et  de  l'eau,  les
règlements  concernant  la  contamination  indirecte  des
personnes,  la  classification  des  délecteurs  de  radiations.
Il élaborera  également  en  collaboration  avec  d'autres
organisations  internationales  des  propositions  concer-
nant  les  mesures  maximum  d'exposition  des  personnes
aux radiations et la contamination directe des personnes.

*
LA COMMISSION ELECTROTECHNIQUE

INTERNATIONALE
par Ivar Herlitz,

Président   de   la   Commission   Electrotechnique   Suédoise

RESUME
de  l'article   en  anglais  pages  865-869

La  Commission  Electrotechnique  Internationale  a  plus
de  50  ans  d'existence.  Elle  est  issue  d'une  résolution  de
la  Chambre  des  Délégués  du  Gouvernement  des  Etats-
Unis  réunie  au  cours  du  Congrès  International  d'Elec-
tricité en 1904, à Saint-Louis. Complètement indépen-
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dante  jusqu'à  la  fin  de  la  deuxième  guerre  mondiale,
elle  s'intègre  ensuite  dans  le  cadre  plus  large  des
efforts  de  normalisation  sur  le  plan  international  en
s'affiliant  comme  Division  pour  l'électricité  à  l'Orga-
nisation Internationale de Normalisation.

Grâce à un départ précoce dans le  domaine de la  nor-
malisation,  l'électricité  et  la  technologie  bénéficient  d'un
système  d'unités  universellement  reconnu,  avec  les
seules  différences  dues  à  l'absence  de  normalisation  des
quantités non-électriques (inches, millimètres, etc...).

Que  ce soit  les définitions, les méthodes de mesure ou
plus  récemment  la  normalisation  des  types  et  dimen-
sions,  l'IEC a  toujours  eu  le  souci  de  s'adapter  aux  exi-
gences des différentes branches de l'électro-technologïe.

De  douze  pays  membres  qu'elle  comptait  a  sa  nais-
sance,  l'IEC en  compte  maintenant  34.  En  dépit  de  sa
croissance,  I'IEC s'est  efforcée  de  maintenir  une  admi-
nistration  centrale  réduite.  Les  Comités  nationaux  assu-
rent  le  fonctionnement  des  secrétariats  techniques.  Aux
réunions  des  Comités  techniques  se  retrouvent  des  re-
présentants  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  du  Nord  et  du  Sud,
appartenant  à  des  systèmes  politiques  différents.  Il  est
réconfortant  de  les  voir  rechercher  ensemble,  avec  un
maximum  de  bonne  volonté.,  les  possibilités  d'accord
général, toute question de prestige étant mise de côté.

En  quoi  l'avènement  de  l'âge  nucléaire  affecte-t-il  le
travail  de  l'IEC ?  Dans  l'état  actuel  des  possibilités,
l'énergie  nucléaire  s'ajoute  simplement  comme  source
d'énergie  nouvelle  —  et  combien  riche  — a  celles  déjà
utilisées.  La  production,  la  distribution  et  l'utilisation
de  l'électricité  n'en  sont  pas  affectées.  Par  contre,  le
problème  se  posera  le  jour  où  une  solution  économi-
que  permettra  d'obtenir  de  l'électricité  directement  à
partir  de  l'énergie  nucléaire.  Les  Comités  techniques  de
l'IEC suivent l'évolution de la question.

Les  principaux  efforts  de  l'IEC dans  le  domaine  nu-
cléaire  se  portent  sur  la  construction  des  installations
nucléaires  en  collaboration  avec  la  section  appropriée  de
l'Organisation Internationale de Normalisation.

La  normalisation  dans  un  domaine  aussi  neuf  est  à  la
fois  difficile  et  important.  Elle  doit  se  concentrer  avant
tout  sur  la  terminologie  fondamentale.  La  majorité
des  méthodes  de  mesurage  industriel  reposent  sur  l'élec-
tricité;  la  majorité  des  mesures  dans  l'équipement  nu-
cléaire  seront  réalisées  par  l'électricité.  L'importance  de
cette  question  a  été  reconnue  par  les  plus  hautes  ins-
tances  puisque  l'Agence  Atomique  Internationale  a  dé-
cidé d'aider l'IEC par une contribution matérielle.

On  sait  que  les  radiations  changent  les  propriétés  de
certaines  matières  isolantes  utilisées  dans  l'équipement
électrique.  Bien  que  la  recherche  fondamentale  dans
cette  question  n'appartienne  pas  à  l'IEC un  Comité  tech-
nique  s'occupe  des  normes  et  méthodes  de  mesures  de
l'influence radioactive sur les isolants.

L'auteur  rend  hommage,  en  terminant,  à  la  person-
nalité  de  M.  Charles  le  Maistre  qui  pendant  près  de
50 ans assura jusqu'en 1953, avec courage, enthousiasme
et  largeur  de  vues,  la  tâche  de  secrétaire  général  de  la
Commission Electrotechnique Internationale.

Signalisation lumineuse fonctionnelle
La  réduction  dimensionnelle  du  poste  de  commande

a  été facilitée  par  l'automatisation  de  la  commande
proprement  dite  qui  est  animée  par  des  relais  que  l'on
peut  éloigner  sans  inconvénient.  Par  contre,  ce  problème
s'est heurté à celui d'une forme nouvelle de la signa-

Maximum  de  renseignements  clairement  exprimés  dans
le  minimum  de  place  :  leitmotiv  où les  voyants  classiques
et  les  transparents  avec  boîtes  à lumière  se  révélaient
comme très inférieurs aux exigences modernes.

Les  techniciens  de  la  Société d'Electricité MORS,  sur
un  problème  très  précis  posé il  y  a  dix  ans  par  la  S.N.C.F.
ont,  après  une  patiente  mise  au  point,  créé la  signali-
sation à conduits de lumière.

Elle  utilise  des  canaux  constitués  avec  une  matière
éminemment  transparente,  lesquels  conduisent  et  pro-
jettent  de  l'arrière  du  tableau  sur  la  façade  de  celui-ci
les  rayons  émis  par  des  sources  parfaitement  rangées  et
accessibles.

L'extrémité des  conduits  de  lumière  qui  émerge  sur  le
tableau  peut  prendre  les  formes  les  plus  diverses  et  cela
en  plusieurs  couleurs.  Les  tracés  fonctionnels  lumineux
ainsi  obtenus  sont  parfaitement  intelligibles  même  pour
les schémas denses et complexes.

en plus nombreuses : postes « tous relais > de la S.N.C.F.,
dispatchings   des   réseaux   d'énergie   électrique,   tableaux

Les  installations  nucléaires  de  SACLAY,  du  CERN  et
de  Marcoule  ont  adopté ces  techniques  nouvelles.  C'est
ainsi  que  la  salle  de  commande  de  « Saturne  »,  le  P.S.
de  Saclay  aux  multiples  appareils  et  circuits  comporte  un
tableau  synoptique  de  16  mètres  de  longueur  équipé
avec 2.000 conduits de lumière en plusieurs couleurs.

Prochainement,  l'ensemble  des  circuits  électrique  et
de  balisage  du  « Nouvel  Orly  » sera  reflété par  un  im-
mense  tableau  fonctionnel  lumineux  à conduits  de  lu-
mière.

Vue très partielle d'un extrait du synoptique  « Saturne »

SOCIETE D'ELECTRICITE MORS
S. A. AU CAPITAL DE 555 MILLIONS
11, RUE PETIT à CLICHY (SEINE)
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LE CONGRES MONDIAL DU PETROLE
par E. V. Murphree,

Président   du   Conseil   Permanent
du   Congrès   Mondial   du   Pétrole

RESUME
de  l'article  en  anglais,  pages  873-877

Le  développement  industriel  actuel  ne  peut  se  passer
de  la  recherche  scientifique  qui  en  constitue  la  base.
Une  quantité  énorme  d'énergie  et  d'argent  est  dépen-
sée  chaque  année  pour  les  recherches  dans  le  domaine
du  pétrole.  Le  Congrès  Mondial  du  Pétrole  répond  à
cette  nécessité  en  offrant  aux  savants  et  aux  techni-
ciens  un  terrain  de  rencontre  où  peuvent  être  confron-
tées  les  découvertes  de  la  science  et  les  applications
pratiques.
Inauguré  il  y  a  25  ans,  à  l'initiative  de  l'Instïtute
of  Petroleum  de  Londres,  le  premier  congrès  se  réu-
nit  à  Londres  en  juillet  1933.  Le  succès  fut  tel  qu'on
décida  d  établir  ce  congrès  sur  une  base  permanente
en  constituant  un  Conseil  dont  la  tâche  serait  d'assurer
la  réalisation  du  congrès  mondial  tous  les  quatre  ans.
Le  4e congrès  réunit  à  Rome,  en  1955,  4.400  parti-
cipants,  doublant  le  chiffre  de  La  Haye  quatre  ans
plus  tôt.  On  prévoit  pour  le  5e congrès  qui  se  tiendra
à  New  York  en  juin 1959  de  5  à  6.000  participants
venant  de  50  pays.  Des  comités  établis  dans  36  pays
assurent  la  préparation  du  congrès.  Quatre  cent  cin-
quante  rapports  ont  été  offerts  dont  il  a  fallu  limiter
le nombre pour l'exposé à 285.

Les  travaux  du  Congrès  seront  répartis  entre  dix
sections  :  l'une  d'elles  traitera  pour  la  première  fois
des applications de l'énergie atomique à l'industrie du

pétrole.  Bien  que  cette  dernière  source  d'énergie  ne
puisse  encore  contribuer  que  faiblement  à  l'énorme
demande  mondiale,  l'industrie  du  pétrole  n'a  pas
tardé  à  reconnaître  les  possibilités  qu'offre  l'énergie
nucléaire  pour  l'exploration,  la  production  et  le
raffinage.

L'utilisation  des  radio-isotopes  a  permis  déjà  et
permettra  de  très  importantes  économies.  II  n'y  a  pra-
tiquement  pas  de  limites  à  l'utilisation  des  radiations  et
celle  qui  est  la  plus  connue  jusqu'ici  s'applique  aux
mesures  analytiques  de  niveau,  épaisseur,  etc...  Mais  il
en existe bien d'autres.

Au  cours  du  prochain  congrès,  une  importance  spé-
ciale  sera  accordée  à  la  découverte  et  l'exploitation  de
nouveaux  champs  pétrolifères,  puisque  86  rapports,
soit  près  d'un  tiers,  seront  consacrés  à  cette  question.
Les  produits  chimiques  dérivés  du  pétrole  et  du  gaz
naturel  sont  appelés  aussi  à  un  grand  avenir  et  une
place importante leur sera réservée au cours du congrès.

L'extension  de  l'aviation  à  réaction,  comme  l'utili-
sation  d'engins  interplanétaires  ont  exigé  des  lubri-
fiants  nouveaux.  L'industrie  du  pétrole,  en  se  tenant  à
la  pointe  des  recherches  scientifiques,  a  été  à  même de
répondre  à  cette  nouvelle  demande  et  le  sera  encore
dans l'avenir.

LE COMITE INTERNATIONAL RADIO-MARITIME
par le Colonel J. D. Parker

Secrétaire   Général

RESUME
de  l'article  en  anglais,  pages  881-885

Le  Comité  International  Radio  Maritime  fut  fondé  en
1928  à  Saint-Sébastien  par  un  certain  nombre  de  com-
pagnies  s'occupant  de  l'application  de  la  radio  aux  ser-
vices maritimes.

En  1946,  un  élargissement  considérable  de  la  repré-
sentation  du  CIRM est  jugé  nécessaire  afin  de  donner
à  ses  membres  une  audience  équivalente  à  celle  que
possédaient  déjà  l'IATA,  L'UER,  L'OIR...  par  exemple,  dans
les  délibérations  officielles.  En  1947,  de  nouveaux  sta-
tuts  sont  formulés  et  reconnus  selon  la  loi  belge  sur
les  associations  internationales  à  but  scientifique.  Depuis
cette date, le CIRM a participé activement à sept confé-

rences  intergouvemementales  importantes  consacrées
aux questions de radio.  Ses  recommandations ont  été plus
d'une  fois  prises  comme  base  des  décisions  finales
adoptées  par  ces  conférences.  L'Union  Internationale  des
Telecommunications  en  1951  et  l'Organisation  Interna-
tionale  de  l'Aviation  Civile  en  1957  ont  admis  le  CIRM

au  nombre  des  organisations  avec  lesquelles  sont  éta-
blies des relations officielles.

Le CIRM compte aujourd'hui 42 membres dans 19 pays.

L'auteur détaille ensuite le mécanisme de l'organisa-
tion et les thèmes d'études du Comité Technique.
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Le  Microscope
él e c t ro n i q ue

P. SELME
Chef du Laboratoire  d'Electronique

de la Société d'Optique et Précision de Levallois.

E Microscope Electronique dont l'usage se
répand aujourd'hui de plus en plus dans

les divers domaines de recherches est con-
çu suivant les mêmes principes qu'un microscope
optique; la seule différence fondamentale réside

dans le fait que les faisceaux de rayons lumineux
sont   remplacés   par   des   faisceaux   d'électrons,
ceux-ci étant concentrés par des « lentilles élec-

troniques » au lieu de l'être par des lentilles de
verre, pour former l'image.

L

Les lentilles électroniques peuvent être de deux
types très différents : les lentilles électrostatiques,
constituées  par  des  électrodes  percées  d'un  trou
central,  auxquelles  on  préfère  généralement  le
type  magnétique  formé  par  un  puissant  électro-
aimant  cylindrique  dont  les  pièces  polaires  sont
percées  d'un  canal  axial  où  cheminent  les  élec-
trons.

Le  champ magnétique qui  règne dans leur  en-
trefer fait subir au trajet des électrons des dévia-
tions  qui  permettent  de  les  concentrer  et,  de  là,
de former des images.

L'avantage  des  électrons  réside  dans  la  peti-
tesse de leur « onde associée » 100.000 fois plus
petite que celle de la lumière, ce qui permet d'ob-
server des détails plusieurs centaines de fois plus

petits.  Cependant  ils  ne  se  propagent  que  dans
un  vide  poussé  aussi,  tout  l'appareil  doit-il  être
maintenu  sous un vide entretenu  par  des  pompes
à diffusion.

Le  Microscope  Electronique  construit  par  la
Société O. P. L. est un appareil à lentilles magné-
tiques  capable  de  donner  des  images  à  haute
résolution;  son grossissement  est  réglable  de 175
à 100.000.
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Il comprend essentiellement :
1)   La source d'électrons à filament incandescent

contenue dans un système d'électrodes appelé
« Canon à électrons » qui sert à les accélérer
grâce à une tension de 100.000 volts et aussi
à les canaliser en un fin pinceau.

2)   Une lentille appelée condenseur pour concen-
trer les électrons sur le point observé de l'ob-
jet.

3l    Une  chambre  d'objet  où  l'on  introduit
l'échantillon à examiner.

4)   Un objectif qui donne une première image
agrandie une cinquantaine de fois.

5)    Une lentille  intermédiaire  ou «  lentille  de
champ » qui permet, grâce à sa puissance va-
riable, d'obtenir le grossissement choisi par la
simple manoeuvre d'un rhéostat. Elle a aussi
pour rôle de maintenir le champ de l'image
finale toujours supérieur aux dimensions de
l'écran d'observation pour tous les grossisse-
ments possibles.

6)   Une lentille de projection qui grossit encore
150 fois de plus l'image électronique.

7)  Une chambre d'observation contenant l'écran
fluorescent qui permet de rendre visible l'ima-
ge électronique.

8)  Un magasin photographique contenant 18 pla-
ques pour l'enregistrement des clichés.

La colonne verticale qui constitue le micros-
cope proprement dit est obtenue par la superpo-
sition  des  divers  éléments  énumérés  plus  haut
qui  reposent  sur  une  solide  table  métallique.
Chaque élément est terminé par deux faces rigou-
reusement planes; celle  du haut porte le loge-
ment du joint  torique d'étanchéité  et  celle  du
bas possède une collerette de centrage permet-
tant l'emboîtement: ces deux faces sont de di-
mensions normalisées en sorte  que  chacun des
éléments  peut  être  remplacé  par  un  autre  de
même fonction ou de fonction différente permet-
tant de réaliser diverses combinaisons optiques
en vue d'applications particulières ou pour béné-
ficier des perfectionnements qui pourraient être
apportés à la technique de la  microscopic  élec-
tronique.

Ce tube repose sur un statif portant les pom-
pes à vide et le pupitre de commande; il est ados-
sé à une armoire qui contient les alimentations

électriques  des  lentilles  et  de  la  source  d'élec-
trons.

L'expérience acquise par la Société  O. P. L. a
permis  d'apporter des perfectionnements très  sen-
sibles,  non  seulement  du  point  de  vue  optique
électronique,  mais  aussi  dans  sa  conception  gé-
nérale  qui  a  été  étudiée  pour  une  plus  grande
commodité d'emploi et un entretien aisé.

Le  principe  d'interchangeabilité  des  éléments
normalisés du corps de l'appareil ne nuit en rien
à  ses  qualités  de  microscope  électronique.  En
particulier,  la  propriété  rigoureuse  de  tons  les
points situés au voisinage du trajet des électrons
(Wehnelt,  anode,  diaphragmes,  pièces  polaires
des lentilles,  etc...)  est  aisée  à  obtenir  en raison
de  leur  accessibilité  immédiate  sans  démontage
de la colonne.

La stabilité est  telle que l'image est insensible
aux vibrations  mécaniques même lorsqu'on  l'ob-
serve aux plus forts grossissements.

Notons  que cette  division  du corps  de  l'appa-
reil  en  éléments  indépendants  est  adoptée  aussi
pour  son alimentation électrique.  L'armoire  con-
tient une série de châssis spécialisés chacun dans
la régulation du courant de l'une des lentilles.

Ces  alimentations  satisfont  aux  conditions  de
stabilité imposées par la qualité des images ; leur
disposition a été conçue de façon à permettre un
accès  aisé  pour  le  contrôle  du  bon  fonctionne-
ment  des  divers  circuits  et  leur  remise  en  état
éventuelle avec une grande rapidité.

Le  générateur  100 kilovolts  est  d'un  modèle
original  consistant  en  un  double  multiplicateur
à semi-conducteurs noyé dans un bloc isolant de
faibles dimensions.  Il  est  possible d'en remplacer
n'importe quel élément en cas d'incident.

Les  principales  caractéristiques  de  l'appareil
sont les suivantes :
—  Tension  d'accélération  :  50,  75  et  100  kilo-

volts.
— Grossissements  175  et  réglage  continu  entre

2.000 et 100.000.
— Possibilité d'opérer, soit en diffraction à hau-

te  résolution,  soit  en micro-diffraction  locali-
sée  pour  l'étude  d'échantillons  cristallins  de
dimensions inférieures à un micron.

Magasin  de  plaques  permettant  d'enregistrer
18  clichés  sans  faire  rentrer  l'air  dans  l'appa-
reil.
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LA FEDERATION INTERNATIONALE
DES  SOCIETES  DE  MICROSCOPIE

ELECTRONIQUE
par Dr V.  E.  Coslett,

Secrétaire

RESUME
de  l'article en anglais  pages  886-889

Enfant  de  notre  temps,  comme  la  physique  nucléaire,
le  microscope  électronique  repose,  a  rencontre  de
celle-ci,  non  sur  la  structure  intérieure  de  l'atome,
mais  sur  ses  «  relations  extérieures  ».  Instrument  très
complexe,  il  s'est  particulièrement  perfectionné  dans les
pays  qui  ne  touchait  pas  directement  la  technique  nu
cléaire  et  qui  pouvaient  y  consacrer  l'intelligence  et
les ressources nécessaires.

Pourquoi  fonder  «ne  organisation  internationale  au-
tour  d'un  instrument  scientifique  dont  seulement  1.500
à  2.000  exemplaires  existent  de  par  le  monde  ?  Pour
deux raisons  :  le  coût  élevé  de sa  fabrication  (de  10  à
20.000  livres),  le  champ  très  large  de  ses  applications
qui  s'étend  aussi  bien  à  la  science  pure  qu'aux  techni-
ques les plus poussées.

Des  réunions  techniques  tenues  dès  1943  en  Grande-
Bretagne  devaient  aboutir  en  1946  à  la  création  du
«  Electron  Microscope  Group  »  auprès  de  l'  «  Institute
of  Physics  ».  Parallèlement  ou presque,  en Amérique  la
«  Electron  Microscope  Society  of  America  »  vit  le  jour
en  1945.  D'autres  groupes  surgirent  après  la  fin de  la
guerre  en  Allemagne,  en  France,  en  Hollande  et  an
Japon.

La  première  réunion  internationale  se  tint  à  Delft  en
1949,  suivie  d'une  autre  à  Paris  en  1950,  II  parut  né-
cessaire  à  ce  moment  d'officialiser  dans  une  organisa-
tion  permanente  cette  collaboration  sur  le  plan  inter-
national;  les  premiers  contacts  furent  pris  avec  le  Con-
seil  International  des  Unions  Scientifiques  afin  d'en-
cadrer la nouvelle  organisation dans cette  structure,  sous
la  forme  d'une  Commission  mixte.  Mais  étant  donné
la  nature  de  ces  Commissions  et  celle  des  Sociétés  na-
tionales  de  microscopic  électronique  déjà  formées,  il
parut  indispensable  de  créer  parallèlement  un  Comité
International  composé  des  délégués  de  ces  Sociétés.
Cette  dualité  d'organisation  devait  amener  de  multiples
difficultés  et  bientôt  il  fut  décidé  de dissoudre  la  Com-
mission  mixte  créée  au  sein  de  l'ICSU et  d'établir  le
Comité  International  sous  forme  de  Fédération  com-
plètement  indépendante.  Celle-ci  compte  aujourd'hui
13 sociétés groupant quelque 2.500 membres.

Le premier  congrès tenu sous les auspices de la Fédé-
ration  s'est  réuni  à  Berlin  en septembre  1958 et  a  réuni
800  participants.  425  communications  y  furent  pré-
sentées.

La  microscopie électronique  fait  de  rapides  progrès,
ouvrant  à  la  science  des  champs  nouveaux  tels  que  la
micromorphologie  en  biologie.  Elle  révolutionne  en
même  temps  la  technologie.  Ainsi  elle  fait  éclater  les
barrières  qui  séparaient  non  seulement  les  différentes
branches  de  la  science  entre  elles,  mais  également  la
science  de  la  technique.  C'est  pourquoi  l'insertion  de  la
Fédération  dans  le  cadre  des  organisations  internatio-
nales existantes n'est pas encore définitivement fixée.
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R. H.   TOUWAIDE,
Ingénieur civil  des  Mines.

Débute  sa  carrière  comme  ingénieur  du  fond  dans  les  bassins
de Campine et du Borinage, en Belgique.

Passe  ensuite  plusieurs  années  dans  le  Proche-Orient  pour  le
compte d'importants holdings belges.

Revenu  en  Belgique,  se  consacre  entièrement  à  l'industrie  du
gaz.  Représente  la  Belgique  en  qualité  d'expert  de  l'industrie
du gaz à l'O.  E.  C.  E. et  à la  C.  E. E. Assume depuis dix ans les
fonctions  de  Directeur  de  la  Fédération  de  l'Industrie  du  Gaz
et  de  Secrétaire  général  de  l'Union  Internationale  de  l'Industrie
du Gaz et de l'Association Royale des Gaziers Belges.

L'UNION INTERNATIONALE
de l'Industrie  du Gaz

par R. H. TOUWAIDE
Secrétaire   général.

'UNION   Internationale   de   l'Industrie   du
Gaz a été créée en 1931.

Parmi les adhérents de la première heure,
figuraient   les   organisations   gazières   d'Allema-
gne, de Belgique, des Etats-Unis, de France, de
Norvège, des Pays-Bas, du Royaume-Uni, de la
Suède et de la Suisse.

L

On ne peut  mieux définir  les buts  de l'Union
qu'en reproduisant les objectifs fixés par ses sta-
tuts :

ARTICLE 1.
1.  L'Union  Internationale  de  l'Industrie  du  Gaz

a pour objet l'étude de tout ce qui se rattache
à  l'industrie  du  gaz,  dans  le  but  d'en  favo-
riser les progrès.

2. A cet effet :
a)   elle crée des relations confraternelles en-

tre ses membres;
b)   elle organise des Congrès périodiques et

internationaux  et  elle  publie  le  compte
rendu de ses congrès, des mémoires et au-
tres  documents  divers  se  rattachant  à  son
objet social.

L'Union  a  actuellement  plus  d'un  quart  de
siècle  d'existence et  il  est  intéressant  de  faire  le
point de ce qu'elle a réalisé.

Elle  compte  19  membres  qui  sont  pratique-
ment  les  associations  nationales  des  principaux
pays  du  monde  dans  lesquels  l'industrie  du  gaz
a une importance économique réelle. Elle con-
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stitue  donc  «ne  représentation  de  l'industrie
gazière  à  l'échelle  mondiale  et  peut,  de  ce  fait,
faire un travail effectif.

Pour  s'en  faire  une  idée,  il  suffit  de  confron-
ter  les  résultats  des  Congrès  qui  furent  tenus
successivement  dans les  villes  suivantes  :  Zurich,
1934;  Paris,  1937  ;  Londres,  1949  ;  Bruxelles
1952; New York, 1955 et Rome, 1958.

A  chaque  Congrès,  l'Union  publie,  commente
et  discute  des  rapports  nationaux  et  des  mé-
moires individuels.

Les  rapports  nationaux  sont  établis  par  l'Asso-
ciation  qui  s'intéresse  plus  spécialement  à  la
question  posée,  question  qui  a  été  préalablement
fixée  par  le  Conseil.  Après  dépouillement  d'un
questionnaire  soigneusement  préparé  et  qui  a
été  adressé  à  toutes  les  associations  membres,
le  rapporteur  peut  avoir  sur  la  question  un
point  de  vue  vraiment  international  permettant
d'extraire  des  conclusions  ou  des  recommanda-
tions générales.

A  titre  d'exemple,  certains  de  ces  rapports
sont  restés  de  véritables  normes  internationales
ou des codes de bonne pratique. Citons :
—  Regeln  und Richtlinien  fur  Gewärhrleistun-

gen  und  deren  Nachweis  an  Gaserzeungungs-
anlagen. Zurich 1934 et Paris 1937.

—  Détermination  du  pouvoir  calorifique  opti-
mum. Londres 1949.

—  Safety  Regulations  concerning  the  high-pres-
sure storage of gas. Bruxelles 1952.

—  Rapport  de  la  Commission  chargée  de  l'har-
monisation  des  clauses  essentielles  des  ca-
hiers  des  charges  pour  l'estampillage  des
appareils  d'utilisation  du  gaz.  New  York
1955 et Rome 1958.

— La  remise à jour  des  spécifications  du  gaz
en vue de son achat et de sa vente en gros.
New York 1955.
Les problèmes de la sécurité du personnel et

des  usagers   figurent toujours   en   bonne   place
parmi les travaux présentés aux Congrès. Notons
en particulier :
—  Premiers  secours  et  Respiration  artificielle

—  Programme  d'entraînement  et  instructions
générales  à  l'usage  du  personnel  de  l'indus-
trie  du  gaz,  présenté  par  l'Association  sué-
doise. Bruxelles 1952 et Rome 1958.

—  Dispositifs  de  sécurité  d'allumage  sur  les
appareils d'utilisation domestiques du gaz,

présenté  par  l'Association   allemande.   Rome
1958.

A  chaque  Congrès,  la  présentation  des  mé-
moires  individuels  laisse  place  à  plus  de  liberté
ou  d'initiative  particulière  pour  étudier  les  pro-
blèmes d'avant-garde.

Parmi  les  mémoires  présentés  au  Con-
grès  de  Rome,  citons  en  particulier  un  mé-
moire  du Prof.  Dott.  Ing.  Mario Boselli  sur  les
«  Considérations  et  expériences  sur  la  statique
des  calottes  de  gazomètres  »;  un  mémoire  de
M.  R.  Delsol  sur  «  Le  stockage  souterrain  du
gaz  en  France  »;  un  autre  du  Dott.  Ing.  Mario
Sales sur l'« Odeur et Odorisation des Gaz ».

L'emploi  de  techniques  et  de  matières  pre-
mières  nouvelles  fa i t  l'objet  de  préoccupations
constantes de  la  part  des techniciens de  l'indus-
trie  du  gaz,  et  parmi  les  études  les  plus  carac-
téristiques  présentées  à  ce  sujet  au  Congrès  de
Rome  citons  :  «  La  gazéification  intégrale  des
charbons  »,  rapport  présenté  par  l'Association
allemande;  «  Deux  années  d'expériences  sur  les
divers  usages  des  gaz  résiduaires  de  raffinerie
à  l'usine  à  gaz  de  Naples  »,  par  le  Dott.  Ing.
D.  E.  Galanti;  «  Etudes  et  Recherches  sur  la
production  de  gaz  de  ville  par  conversion  chi-
mique  des  hydrocarbures  »,  par  le  Prof.  Carlo
Padovani  ;  «  Différentes  méthodes  pour  faire
face aux fournitures de pointe de gaz, en se ré-
férant  plus  particulièrement  à  l'utilisation  du
gaz  naturel,  de  l'huile  et  des  gaz  de  pétrole
liquéfiés  »,  par  l'Ing.  Franz  Schüssl,  et  un  rap-
port  de  The  Institution  of  Gas  Engineers  inti-
tulé  « Revue du développement de l'emploi des
produits  pétroliers  dans  la  fabrication  du  gaz
de ville ».

En  dehors  des  Congrès,  l'activité  de  l'Union
continue  d'une  façon  régulière  par  l'entremise
des  commissions  permanentes  qui  se  réunissent
plusieurs  fois  par an et  assurent  un travail  d'in-
formation en commun tel qu'il  est  prévu par les
statuts.

Citons  les  six  commissions  permanentes  qui
ont été constituées jusqu'à présent :
— Commission internationale chargée de l'étude

de  l'harmonisation  des  clauses  essentielles
des  cahiers  des  charges  pour  l'estampillage
des  appareils  d'utilisation  domestique  du
gaz;

— Commission internationale du vocabulaire;
— Commission internationale de statistiques;
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Senju Works.    Tokio  Gas  Co,  Ltd.  Tokyo, Japan.

—  Commission  pour  l'étude  de  l'interchangea-
bilité des gaz;

— Commission  pour  l'étude  des  techniques  nou-
velles de distribution du gaz;

—  Commission  technique  pour  l'étude  des  con-
ditions  de  sécurité  dans  les  installations
domestiques,  artisanales  et  industrielles
d'utilisation du gaz.

Les  échanges  d'idées  et  la  coordination  dans
le  domaine  technique  se  heurtent  malheureuse-
ment  à  une  difficulté  commune qui  est  celle  des
langages.  Malgré leur  bonne volonté  et  leur  con-
naissance  éventuelle  d'une  ou  de  plusieurs  lan-
gues  étrangères  à  leur  langue  propre,  les  ingé-
nieurs  se  rendent  compte  qu'ils  ont  beaucoup  de
mal  à  profiter  des  études  faites  dans  les  autres
pays.  La  preuve  en  est  donnée  par  les  bibliogra-
phies  que  les  auteurs  font  figurer  à  la  fin  de
leurs  mémoires  et  qui,  la  plupart  du  temps,  se
réfèrent  presque  uniquement  à  des  documents
publiés dans leur propre pays.

Cette  question  est  réellement  l'une  des  plus
graves  difficultés  au  point  de  vue  de  la  collabo-
ration  internationale  et  les  conséquences  bibli-
ques  de  la  Tour  de  Babel  pèsent  encore  lourde-
ment sur les relations humaines.

Déjà en 1937,  l'Union avait  essayé d'y appor-
ter un modeste remède dans son domaine par la
publication  d'un  vocabulaire  illustré  en  trois
langues.

Celui-ci  s'est  bientôt  trouvé  épuisé  et  la
Commission  internationale  du  vocabulaire  est
actuellement  chargée,  avec  l'aide  financière  de
l'Unesco,  de  préparer  la  publication  d'un  nou-
veau vocabulaire technique en sept  langues.  Les
experts  des  organisations  nationales  s'emploient
actuellement  à  cette  lourde  tâche,  et  il  y  a  lien
d'espérer  que  ce  vocabulaire,  qui  sera  un  pré-
cieux  appui  pour  les  techniciens  de  tous  les
pays, sortira bientôt de presse.

Un  autre  travail  important  et  permanent  que
l'Union  assume  est  celui  de  la  publication.
à  chaque  Congrès,  d'une  élude  statistique  docu-
mentée.  Elle  groupe  les  diverses  statistiques  na-
tionales,  les  compare  entre  elles  et  fait  des
statistiques  d'ensemble  pour  tous  les  pays  mem-
bres.  L'établissement  de  ces  statistiques  sur  le
plan  international  n'a  pas  manqué  de  se  heurter
à de très grandes difficultés mais, à chaque Con-
grès,  le  volume  publié  marque  un  progrès  sur
le  précédent  et  constitue  un  pas  en  avant  vers
une  meilleure  compréhension  et  un  perfection-
nement  de  l'outillage  statistique  qui  se  traduit
par  l'établissement  des  diagrammes  de  flux  de
gaz  ou bilans  énergétiques  de  l'industrie  du  gaz
dans les pays membres.

Ce  problème  a  paru  suffisamment  important
pour  que  le  Conseil  de  l'Union  ait  décidé  de
créer  une  commission  spéciale  pour  la  mise  au
point  des  statistiques  internationales.  Les  tra-
vaux  de  cette  commission  accéléreront  les  pro-
grès  vers  une  plus  grande  facilité  et  une  meil-
leure compréhension des statistiques comparées.

Grâce au concours des spécialistes de la Com-
mission  Economique  pour  l'Europe  et  à  une
étroite  liaison  avec  les  services  compétents  de
l'Organisation  Européenne  de  Coopération  Eco-
nomique,  la  Commission  internationale  de  sta-
tistiques a pu jeter les bases des formulaires des
statistiques  internationales  de  l'industrie  gazière
que ces organismes publient.

L'Union  a  ainsi  apporté  d'une  manière  effec-
tive  sa  collaboration  aux  grandes  organisations
gouvernementales internationales.

Les  développements  ci-dessus  montrent  com-
ment, dans le domaine qui lui est propre.
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l'Union  s'est  efforcée  de  jouer  son  rôle  en  ma-
tière de eoopération technique internationale.

Grâce  au  concours  bénévole  des  experts  que
l'Union  a  été  heureuse  de  pouvoir  mettre  à  la
disposition  du  groupe  de  travail  spécial  pour
l'étude  des  problèmes  du  gaz  de  la  Commission
Economique  pour  l'Europe  et  du  Comité  du  gaz
de  l'Organisation  Européenne  de  Coopération
Economique,  les  problèmes  mis  à  l'ordre  du
jour  par  ces  organismes  ont  été  étudiés  avec  un
maximum  d'objectivité  et  avec  l'appui  total  de
l'industrie intéressée.

C'est  certes  là  le  résultat  le  plus  appréciable
de  la  collaboration  internationale  en  matière
technique  au  niveau  le  plus  élevé  et  cette  colla-
boration  sera  de  nature  à  promouvoir  les  meil-
leures  solutions  pour  l'expansion  future  d'une
des sources essentielles de l'énergie.

Les  réalisations  acquises  n'ont  pu  être  ob-
tenues  que  grâce  à  la  bonne volonté  générale  et
à  l'esprit  de  confiance  et  de  cordiale  collabora-
tion  qui  régnent  tant  au  Conseil  qu'aux  com-
missions et aux séances des Congrès.

La  tâche  à  accomplir  est  encore  grande,  maie
il  faut  avoir  confiance  dans  l'avenir  et  dans  les
hommes pour la réaliser au mieux.

(SUMMARY in English on p. 880.)

Pont   suspendu   géant   destiné   à   apporter  le  gaz,   à   des   millions   d'utilisateurs.
par  dessus  rivières  et  canyons.
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LES ACCUMULATEURS
A L'AGE NUCLE'AIRE

L'évolution  rapide  des  techniques  et  le  souci
constant  d'améliorer  la  productivité ont  conduit
les industriels à mettre au point des équipements

dont  le  fonctionnement  devient  de  plus  en  plus
automatique.  Les  économies  ainsi  réalisées  sur
la main-d'œuvre permettent de compenser les
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frais considérables  que  nécessitent  les  grandes
installations industrielles modernes.

Pour  répondre  à  ces exigences,   le  départe-
ment U R A   de la Société des Accumulateurs

Quelques    accumulateurs    équipant    les    armoires    U R A

Fixes  et  de  Traction  a  créé des  ensembles  com-
posés  d'une  batterie  d'accumulateurs  alcalins
S  A  FT  du  type  Voltabloc  associée  à son  appa-
reillage  de  charge,  le  tout  installé dans  une
armoire ou un coffret métallique.

L'ensemble  U  R  A  a  pour  rôle  de  débiter  en
permanence un courant continu obtenu :

—   soit  à partir  du  courant  alternatif  fourni  par
le secteur,

—  soit  à partir  de  la  batterie  Voltabloc,  s'il  sur-
vient  une  panne  de  secteur.  Dans  ce  cas,
l'armoire  U  R  A  assure  une  autonomie  de
fonctionnement  variable  suivant  la  capacité
de  la  batterie  et  le  courant  qui  lui  est  de-
mandé.

Le  fonctionnement  d'une  armoire  LIRA est
des  plus  simples  :  il  suffit  de  la  brancher,  d'une
part,  sur  l'alimentation  en  courant  alternatif,
d'autre  part,  sur  l'utilisation  en  courant  continu.
Sa marche est entièrement automatique.

Elle  est  fabriquée  pour  toutes  les  puissances
(depuis  quelques  Watts  jusqu'à 500  kW)  et
toutes  les  tensions  courantes  :  12  Volts,  24  V.,
48 V., 120 V., 220 V. (côté courant continu).

Elle  est  utilisée  dans  tous  les  cas  où une
source  de  courant  continu  est  nécessaire,  par
exemple  dans  les  centrales  et  les  postes  de  dis-
tribution  d'énergie  électrique,  les  stations  relais
des  réseaux  de  radiodiffusion  et  de  télévision,
les  sous-stations  des  réseaux  de  chemin  de  fer,
les houillères, etc...

Dans  le  domaine  de  l'énergie  nucléaire,  no-
tamment,  son  fonctionnement  automatique  et  la
sécurité d'exploitation  qu'elle  offre,  permettent
de  résoudre  nombre  de  problèmes,  comme
l'alimentation  des  auxiliaires  importants  des  syn-
chrotons,  l'alimentation  des  bobines  des  électro-
aimants  qui  maintiennent  les  barres  dans  les  piles
atomiques,  l'alimentation  des  divers  circuits  auxi-
liaires des centrales thermiques nucléaires, etc...
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LE    G L O R I E U X     P A S S É
des Congrès Internationaux de  Chimie

CIENCE pure, aux frontières pendant long-
temps   rigoureusement   tracées,   la   chimie
est aujourd'hui inéluctablement associée  à

la   technique   triomphante   dont   elle   gouverne
maints aspects.

S

Au  temps  relativement  éloigné  des  premiers
congrès  internationaux  il  y  a  un  siècle,  la  chi-
mie  s'inscrit  déjà  parmi  les  premières  disciplines
qui  recherchent  la  confrontation  des  différen-
tes expériences nationales.  C'est  en effet  en 1860
que  se  tient  à  Carlsruhe  un  congrès  internatio-
nal  de chimie.  On signale  aussi  un congrès inter-
national  de  nomenclature  chimique  à  Genève
en 1892. Mais le grand ancêtre de la série authen-
thique  des  congrès  internationaux  de  chimie
appliquée  dont  le  dix-septième  va  se  tenir  à
Munich en septembre prochain remonte à 1894.

Cette  année-là,  à  l'occasion  de  l'Exposition
universelle  d'Anvers,  l'Association  belge  des
chimistes  place  sous  le  patronage  du  gouverne-
ment  belge  un  «  congrès  international  de  chi-
mie  appliquée  »  qui  se  tient  du  4  au  11  août  à
Anvers et Bruxelles.

Voici  la  lettre  d'invitation  adressée  à  cette
occasion :

«  L'analyse  chimique  joue  un  rôle  important
dans  les  transactions  commerciales  des  produits
industriels  et  agricoles,  dans  les  contrôles  des
différentes  fabrications,  dans  la  solution  des
questions  d'hygiène,  etc.  Elle  rend,  à  ces  divers
titres, des services incontestables.

»  Il arrive  cependant  que,  pour  des  analyses
faites  contradictoirement  par  plusieurs  chi-
mistes,  les  résultats  trouvés  ne  concordent  pas,
par suite de l'emploi de méthodes différentes.

»Un  tel  état  de  choses  est  préjudiciable,  non
seulement pour les personnes intéressées, mais

aussi  pour  les  chimistes  dont  on  suspecte  sou-
vent  à  tort  l'honorabilité  et  le  savoir.  Pour
obvier à ces inconvénients, les chimistes de pres-
que  tous  les  pays  ont  été  amenés  à  se  réunir
périodiquement et à rechercher une entente pour
l'adoption de méthodes uniformes d'analyse.

» Mais cela ne suffit  pas.  Il  est  indispensable
que  l'unification des  méthodes  d'analyse  se
fasse,  non  seulement  dans  chaque  pays  séparé-
ment,  mais  de  pays  à  pays,  par  voie  internatio-
nale.  Voilà  le  seul  moyen  de  rendre  compara-
ble les analyses des différents chimistes.

»  C'est  pour  cette  raison  que  l'Association
belge des Chimistes a décidé de convoquer, cette
année, un Congrès international de chimie appli-
quée.

» Celui-ci s'ouvrira à Bruxelles, le 4 août 1894.
sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  le  Ministre
de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  des  Travaux
publics  et  avec  le  concours  d'un  comité  de
patronage  dont  nous  avons  donné  la  composi-
tion  plus  haut.  Plusieurs  réunions  se  tiendront
à  Anvers,  afin  de  permettre  aux  membres  de
visiter l'Exposition universelle.

»  En  dehors  des  réunions  plénières  et  des
réunions  de  section,  il  sera  organisé  des  excur-
sions  aux  établissements  scientifiques,  agrico-
les et industriels.

»  Le  congrès  aura  à  s'occuper  non seulement
de  questions  analytiques,  mais  aussi  de  certains
problèmes  d'ordre  technique  sur  lesquels  les
spécialistes  sont  loin  d'être  d'accord.  Ces  ques-
tions  s'éclairciront  beaucoup  lorsqu'on  les  sou-
mettra  à  une  discussion  contradictoire,  basée
sur  des  données  expérimentales  nombreuses.
envisagées à des points de vue variés.

»  De  plus,  à  cette  époque  où  la  plupart  des
Etats ont décidé de faire élaborer un codex
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des  denrées  alimentaires  et  des  boissons,  de
nombreux  documents  ont  été  réunis  par  les
analystes  des  divers  pays,  de  telle  sorte  qu'en
prenant  part  aux  travaux  du  Congrès,  nos  collè-
gues  étrangers  nous  apporteraient  un  concours
précieux.

»  Enfin,  une  partie  importante  de  la  chimie,
la  chimie  biologique,  est  enrichie  chaque  jour
de  travaux  nombreux  et  très  remarquables,  mal-
heureusement  publiés  en  langues  diverses  et
dans  des  revues  souvent  inaccessibles.  Il  appar-
tiendra  au  Congrès  de  proposer  un  ensemble  de
mesures  qui  permettront  aux  biochimistes  de
prendre  rapidement  connaissance  des  travaux
qui  se  publient  sur  cette  matière  dans  les  diffé-
rentes parties du monde.

»  Aux termes du règlement,  dont  vous trouve-
rez  ci-après  le  texte,  tout  adhérent  pourra  être
rapporteur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  questions
mises à l'ordre du jour du Congrès.

»  D'autres  problèmes  pourront  être  traités,
à  condition  que  les  auteurs  en  communiquent
le  résumé  ou  les  conclusions  à  l'un  des  secré-
taires  généraux  du  comité  d'organisation,  au
moins avant le 15 juillet 1894.

»  Nous  désirerions.  Monsieur  et  honoré  Col-
lègue,  obtenir  non  seulement  votre  adhésion  au
Congrès,  mais  aussi  celle  de  vos  Confrères  et
des  Sociétés  scientifiques  et  techniques  auxquel-
les  vous  appartenez  (académies,  sociétés  chimi-
ques,  agricoles,  d'hygiène,  de  sucrerie,  de  bras-
serie, de distillerie, etc.).

»  Dans  le  cas  où  il  vous  serait  absolument
impossible  de  vous  rendre  à  Bruxelles  lors  de
l'ouverture  du  Congrès,  le  Comité  d'organisa-
tion  accepterait  avec  reconnaissance  l'envoi
d'une  communication,  soit  sur  l'un  des  problè-
mes  posés,  soit  sur  d'autres  questions  pouvant
intéresser  les  membres  de  l'une  ou  de  l'autre
de nos sections... » (1)

Le  chiffre  de  participants  s'éleva  à  397  venus
de  28  pays  différents  dont  d'aussi  lointains  que
la  Chine,  le  Japon,  Java  ...  De plus,  douze  gou-
vernements  y  avaient  officiellement  désigné  une
délégation.

A  ce  congrès  la  création  d'une  Commission
permanente  fut  décidée  pour  assurer  le  lien
entre les congrès suivants. Ceux-ci se tiennent

(1)  Congrès  International  de  Chimie  appliquée...
Compte  rendu  par  Fr.  Sachs,  Bruxelles,  Deprez,  1894.
p. VI et VII.

tous les  deux  puis  tous  les  trois  ans  dans  l'ordre
suivant :

1896    Paris.
1898   Vienne.
1900    Paris (à l'occasion de l'Exposition uni-

verselle) .
1903    Berlin.
1906    Rome
1909    Londres.
1912    Washington et New York.
Très  rapidement  ces  congrès  rencontrent  une

très  grande  faveur  parmi  les  savants  et  ingé-
nieurs  puisque  à  Berlin,  en  1903,  2.535  partici-
pants  étaient  enregistrés,  2.400  en  1906  à  Rome,
près de 3.000 en 1909 à Londres, où 28 gouverne-
ments  étaient  officiellement  représentés,  2.335
à  Washington  et  New  York,  en  1912.  Ce  der-
nier  chiffre  est  d'autant  plus  significatif  qu'il
se  répartissait  entre  30  nations  différentes  :  180
Allemands,  27  Français,  25  Anglais  avaient
passé  l'océan pour  assister  aux délibérations.  (1)
Le nombre des travaux présentés progresse  dans
les  mêmes  proportions  :  un  modeste  volume
avait  pu  contenir  tous  les  documents  relatifs
à  la  réunion  de  Bruxelles,  il  en  a  fallu  sept
pour  publier  les  actes  du  congrès  de  Rome.  (2)
Huit  cent  quarante-six  rapports  furents  présen-
tés en 17 sections au congrès de Londres en 1909.

Au Congrès  de  1912 une  nouvelle  disposition
du  règlement  stipule  pour  la  première  fois  que,
avant  d'être  admises,  les  communications  doi-
vent  être  acceptées  par  un  Comité.  Bien  que
20  %  environ  des  communications  aient  été
refusées,  il  en restait  encore  750,  parmi lesquel-
les 570 avaient pu être imprimées en 24 volumes
avant  le  congrès,  dont  84  françaises,  46  anglai-
ses et 41 allemandes.

Cet  extraordinaire  développement  atteignait
un  plafond  que  le  président  du  comité  d'orga-
nisation  du  congrès  de  Washington,  Bernard  C.
Hesse,  ne  manqua  pas  de  souligner  dans  une
très  intéressante  brochure  publiée  en  1913  sous
le  titre  :  «  The  Problem  of  International  Con-
gresses of  Applied  Chemistry  ».  (31  Les écueils
rencontrés  alors  pour  l'organisation  de  ces
grands  congrès  scientifiques  sont  soulignés avec
———————————• (Suite page 889.)

(1) La Vie Internationale, III.  1913, fasc.  10,  p.  186.
(2)  J.  Wauters,  «  Sur  l'organisation  des  congrès  de

chimie  appliquée»,  dans  Congrès  Mondial  des  Asso-
ciations Internationales, 1er session 1910, p. 475.

(3)  Chez l'auteur,  1913,  29 p.
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Potasse et Engrais chimiques
La  Société POTASSE  ET  ENGRAIS  CHIMIQUES  a  été créée  il  y  a  près  de  trente  ans  pour

développer  la  chimie  de  l'incorporation  de  la  potasse  dans  les  engrais.  Dès  le  début  de  son  acti-
vité,  elle  a  été amenée  à promouvoir  des  procédés  nouveaux  plutôt  que  d'avoir  recours  à des
techniques anciennes.

A  la  suite  de  la  création  de  ses  ateliers  de  fabrication,  réalisée  par  son  Bureau  d'Etudes,
PEC  a  été conduite  à mettre  ses  spécialistes  à la  disposition  de  clients  éventuels,  désireux  de  pro-
fiter de l'expérience accumulée en trente années de construction et d'exploitation d'usines.

Les  engrais  complexes  PEC  (phosphonitrates),  produits  dans  son  usine  de  Grand-Couron-
ne  qui  atteint  une  capacité journalière  de  800  tonnes,  ont  maintenant  une  renommée  mondiale  :  six
usines  étrangères  appliquent  les  procédés  PEC  pour  la  fabrication  de  leurs  engrais  complexes.
C'est  ainsi  que  près  de  3.000  tonnes  d'engrais  complexes  « PEC  » sont  mis  chaque  jour  à la  dispo-
sition  des  agriculteurs  de  sept  pays  différents  :  Allemagne,  Finlande,  Formose,  France,  Italie,  Suède,
U.S.A.

Réacteurs   utilisés   pour   la   fabrication
des engrais complexes - Procédé PEC
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Vue   partielle   d'un   atelier   de   traitement   de   minerais   d'uranium   et   de   thorium   construit   par
« Potasse   et   Engrais   Chimiques »   pour   le   compte   du   Commissariat   à    l'Energie   Atomique.

Dans  le  domaine  de  l'énergie  nucléaire,  PEC  a  réalisé,  pour  le  compte  du  Commissariat
Français à l'Energie Atomique :

2 usines de traitement de minerais d'uranium,
1   usine de traitement de thorium,
1   installation  de traitement des effluents radioactifs,
1   laboratoire   «d e faible activité».

Dans  le  cadre  de  la  « Société d'Etudes  et  de  Travaux  pour  l'Uranium  » (SETU),  en  com-
mun  avec  Saint-Gobain,  elle  construit  actuellement  la  grande  usine  française  de  fabrication  d'ura-
nium métallique à Narbonne (1000 à 2000 tonnes/an).

Et  c'est  à PEC  que  le  Portugal  a  confié la  création  de  sa  première  installation  de  prépara-
tion d'uranium métal.
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Il  y a peu de techniques nouvelles qui,  comme
celles  permettant  la  fission  des  atomes  lourds  ou
la  fusion  des  atomes  légers,  aient  suscité un  tel
intérêt dans le monde.

Ceci  s'explique  tout  d'abord  par  la  crainte
des  conséquences  susceptibles  d'être  entraînées
par  ces  phénomènes  et  dont  les  premières  fu-
rent  particulièrement  meurtrières;  par  l'espoir
aussi  que  suscitent  tes  horizons  nouveaux  offerts
grâce  à leur  utilisation  pacifique;  par  la  variété
enfin  des  domaines  ou de  telles  utilisations  peu-
vent  être  envisagées.  La  propulsion  des  moyens
de  locomotion,  la  production  d'énergie  électri-
que  ne  risquent-elles  pas,  en  effet,  de  trouver
là d'une  façon  certaine,  bien  que  le  terme  ne
puisse  pas  encore  en  être  précisé,  une  source
particulièrement  avantageuse.  I!  n'est  guère  d'in-
dustrie  qui,  tôt  ou  tard,  ne  puisse  se  perfection-
ner  grâce  à l'application  des  radio-isotopes.
Ceux-ci,  par  ailleurs,  offrent  un  cours  nouveau
au  développement  de  la  médecine  et  de  la  bio-
logie.  Les  répercussions,  enfin,  de  la  mise  en
œuvre  de  l'énergie  nucléaire  affectent  les  régle-
mentations  nationales  et  un  grand  nombre  de
relations juridiques.

Il  ne faut  donc pas s'étonner  de cette soif  d'in-
formations  que l'on  constate  un peu  partout,  tant
dans  les  pays  industrialisés  qui  espèrent  remédier
ainsi  à la  pénurie  croissante  d'énergie  dont  ils
sont  menacés  et  améliorer  leur  niveau  de  vie
que  dans  ceux  qui  sont  encore  en  voie  de  déve-
loppement  et  qui,  peut-être  un  peu  prématuré-
ment  d'ailleurs,  croient  que  l'énergie  nucléaire
leur  permettra  de  franchir  certaines  étapes  inter-
médiaires,  parcourues  avant  eux  par  les  pays
industrialisés dans la voie du progrès.

(1)  L'opinion  exprimée  par  M   Sevette  n'engage  pas  la
responsabilité des  Nations  Unies.

Ce  désir  d'être  informé d'une  façon  complè-
te,  pratique  et  rapide  sur  les  dernières  réalisa-
tions obtenues se heurte  bien souvent  à la diver-
sité et  à la  spécialisation  des  ouvrages  ou  des
revues  périodiques  qui  traitent  de  ce  problème
ainsi  qu'à la  langue  dans  laquelle  ils  sont  rédi-
gés.  La  langue  française  peut  sembler  en  parti-
culier  défavorisée  par  rapport  à d'autres.  C'est
ainsi  que  les  Actes  de  la  « Deuxième  Conféren-
ce  internationale  sur  l'utilisation  de  l'énergie  ato-
mique  à des  fins  pacifiques»,  qui  s'est  tenue  à
Genève  en  septembre  1958,  ne  seront  diffusés
intégralement  qu'en  langue  anglaise  et  partiel-
lement  seulement  dans  les  autres  langues  offi-
cielles des Nations Unies.

C'est  pourquoi  la  publication  d'ouvrages  sur
feuillets  mobiles,  procédé déjà appliqué avec
succès  dans  d'autres  domaines,  semble  présen-
ter  dans  celui  de  l'énergie  nucléaire  des  avan-
tages  particuliers.  Ils  permettent  en  effet  au  lec-
teur  de  bénéficier  de  l'expérience  acquise  dans
les  différentes  parties  du  monde,  de  n'être  pas
désarmé devant  l'accélération  du  progrès  qui  est
particulièrement  sensible  dans  cette  discipline,
et  de  disposer  d'un  instrument  qu'il  est  pratique
de consulter.  Ceci  ne retire  évidemment  pas  l'in-
térêt  que  présentent  les  nombreux  ouvrages  et
revues  qui  paraissent  à ce  sujet,  mais  cette  for-
mule  plus  souple  de  feuillets  mobiles  mérite
d'être soulignée. Pierre SEVETTE.

N.d.l.Réd.  — Signalons  à nos  lecteurs  que  les  premiers
ouvrages  sur  feuillets  mobiles,  constamment  tenus  à jour
par  plus  de  200  auteurs  de  tous  pays,  viennent  précisé-
ment  d'être  édités  par  les  Editions  « Atome  et  Industrie  »,
rue  du  Vidollet  16,  à Genève,  qui  renseigneront  très
volontiers leurs lecteurs.

La
Diffusion  des  Connaissances

dans le domaine de

L'ÉNERGIE  NUCLÉAIRE
par

Pierre SEVETTE (1)

Directeur   de   la   Division   de   l'Energie,
Commission   économique   pour   l'Europe   des   Nations   Unies.



La Recherche actuelle
dans le domaine de l'Aviation

par le Service de Recherches
de la Sté d'étude et de Construction de Moteurs d'Aviation

A caractéristique fondamentale  d'une tech-
nique en évolution est de faire naître, par

ses progrès eux-mêmes, de nouveaux problè-
mes  qu'il lui  appartiendra   de résoudre :   c'est

ainsi que se créent son évolution, son histoire.

L
Lancée  à  la  conquête  de  performances  d'une

valeur  de  plus  en  plus  élevée,  l'aviation  a  tou-
jours exigé pour cela des moteurs de plus en plus
complexes,  de plus en plus puissants.  Ce sont les
progrès obtenus en vitesse qui, notamment, ont

fini par l'orienter vers la propulsion par réaction.
Grâce  à  la  propulsion  par  turbo-réacteurs  le
« mur du son » a été abordé, franchi, dépassé.

Nous  rappellerons,  sur  ce  dernier  point,  qu'un
progrès  décisif  avait  consisté,  vers  la  fin  de  la
guerre,  dans  l'apparition  de  la  propulsion  par
turbo-réacteurs  qui  devait  permettre  aux  avions
d'étendre  considérablement  leurs  performances
en vitesse  et  qui  allait,  peu  à  peu,  prendre  l'ex-
tension qu'on lui connaît actuellement.

Usine  de   Kellermann   :
Lainage en série des carters d'admission

pour   turbo-réacteur  Atar.
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La  SOCIÉTÉ NATIONALE D'ETUDE et  de  CON-
STRUCTION de  MOTEURS D'AVIATION,  fondée  en
1945  par  décision  gouvernementale,  était  desti-
née  à  jouer  un  rôle  important  dans  le  dévelop-
pement en France de ce mode de propulsion.

Tout  en  maintenant  une  importante  fabrica-
tion  de  moteurs  à  pistons  (moteurs  SNECMA 12  S
et,  plus  récemment,  moteurs  12  T  :  moteurs
«  HERCULES »  construits  sous  licence  Bristol)  la
SNECMA développa  une  industrie  de  turbo-réac-
teurs  qui  prit  une  importance  de  plus  en  plus
grande  et  constitue,  aujourd'hui,  son  activité
majeure.

Les  turbo-réacteurs  que  la  SNECMA a  jusqu'ici
mis au point,  construits  et  développés, appartien-
nent  tous  à  une  même  famille  connue  sous  le
nom D'ATAR. Ils sont caractérisés par leur maître

couple  réduit,  par  une  économie  de  matières
premières  rares  et  par  une  grande  simplicité
d'utilisation.  Cette  simplicité  d'utilisation  est  due
à  une  régulation  automatique,  mise  au  point
par  la  SNECMA et  qui,  grâce  à  l'emploi  d'une
tuyère  d'éjection des gaz à section variable,  per-
met  de  maintenir,  pour  une  position  donnée
d'une manette-avion unique, une vitesse de rota-
tion et une température des gaz constantes dans
les différentes conditions de vol.

Les progrès  nouveaux ainsi  réalisés conduisent
aujourd'hui au « mur de la chaleur » à la « bar-
rière thermique » qui nécessite des appareils ca-
pable  de  fonctionner,  pour  obtenir  des  vitesses
élevées,  dans des  conditions de température  ag-
gravées.

S'il  est  difficile,  comme  on  le  sait,  pour  le
constructeur  de  cellule,  ce  problème  l'est  aussi
pour  le  constructeur  de  moteurs  qui  doit,  pour
le  résoudre,  prévoir  des  matériels  spécialement
adaptés.  La  SNECMA,  dont  un  turbo-réacteur
ATAR,  équipait  le  premier  avion  français  à  avoir
franchi le mur du son en vol horizontal et  sans
l'aide  de  propulseurs  additionnels,  abordé  main-
tenant la « barrière thermique » : elle a conçu et
elle  met  actuellement  au  point  des  turbo-réac-
teurs  tout  acier  qui  permettent  d'atteindre,  en
vol continu, des vitesses supérieures à Mach 2.5.

Les  activités  de  la  SNECMA s'exercent  aussi  dans
des  domaines  d'avant  garde  tels  que  celui  du
décollage vertical au moyen du moteur seul (sans
effet  de  voilure)  ou  celui  de  l'application  de
l'énergie  atomique  au  fonctionnement  des  tur-
bines à gaz.

Il  est  encore  un  peu  tôt  pour  donner  sur  ce
dernier  point  des  renseignements  détaillés  et
nous  nous  contenterons  simplement  de  signaler
la  création,  encore  assez  récente,  d'une  «  Divi-
sion  Atomique  »  chargée  spécialement  d'étudier
les problèmes multiples qui se trouvent ici posés.

En  ce  qui  concerne  le  décollage  vertical,  on
sait  quelle  importance les  recherches ont  prises
de nos jours, sous la pression d'impératifs civils
ou militaires.

L'  «  ATAR Volant  »  de  la  SNECMA,  turbo-réac-
teur spécialement caréné, capable de décoller et
d'atterir  verticalement  en  position  debout  d'une
façon  absolument  autonome,  capable  aussi  d'évo-
lutions latérales, piloté et stabilise grâce à l'ac-
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tion  de  ses  gouvernes  par  jet,  apparaît  comme
une  synthèse  impressionnante  des  travaux  réali-
sés par la SNECMA dans différents domaines.

Avec  «  l'ATAR  Volant  »  la  SNECMA se  trouve
omettre  à  la  disposition  des  constructeurs  de  cel-
lules  un  moteur  qui  à  lui  seul  permettra  non
seulement  toutes  les  évolutions  normales  des
avions  de  n'importe  quelle  formule  aérodynami-
que,  mais  qui  de  plus  les  rendra  capables  de
décoller  et  d'atterrir  verticalement  sans  l'inter-
vention  d'aucun  mécanisme  de  convertibilité.
C'est,  a-t-on dit, une « nouvelle ère » qui s'ouvre
pour l'aviation.  Il  est  peut-être un peu tôt cepen-
dant pour prévoir quel sera le développement

exact  des  possibilités  nouvelles  ainsi  apparues,
mais  déjà  la  SNECMA prolonge  d'elle-même  l'éta-
pe  marquée  par  le  succès  en  fonctionnement  de
l'ATAR  Volant  et  s'intéresse  à  la  création  d'un
avion à décollage vertical, avion conçu selon une
formule  nouvelle,  dite  «  COLÉOPTÈRE »  qui  pré-
voit  l'adjonction  d'une  aile  annulaire  et  d'un  fu-
selage situé  dans  l'axe longitudinal  de  cette  der-
nière.

Tels  sont  quelques  exemples  d'une  évolution
continue et d'une incessante activité de recherche
qui  portent  amplement témoignage de la  vigueur
d'un  grand  organisme soucieux de  progrès  et  té-
moignage aussi de la valeur de son organisation.

Construit  sous  la  responsa-
bilité  d'une  «  Direction  des
Installations  nouvelles  »  créée
spécialement  dans  ce  but,  le
Centre  de  Villaroche,  qui
élève  en  bordure  d'un,  aéro-
drome  l'architecture  stricte  de
ses  bâtiments  de  béton,  groupe
actuellement  des  ensembles  très
divers  où  se  trouvent  21  bancs
d'essais  de  réacteurs  complets,
9  bancs  d'essais  pour  les  mo-
teurs  à  pistons  forte  puissance,
14  bancs  pour  les  moteurs  à
pistons  de  moyenne  et  petite
puissances,  de  nombreux  bancs
d'éléments  et  d'accessoires
(compresseurs,  turbines,  cham-
bres  de  combustion,  pom-
pes  à  carburant,  régulateurs).
des  bancs  de  stato-réacteurs.
C'est  à  Villaroche  aussi
qu'ont  été  édifiées  les  installa-
tions  spécialement  prévues  pour
les  essais  de  l'ATAR  Volant  et
notamment  le  «  portique  d'évo-
lutions  »  où  furent  accomplis
sous  la  protection  d'un  dispositif  de  sécurité,  les  premiers  vols  de  l'appareil.  Une  importante  flotte  aérienne
qui  va  de  l'intercepteur  léger  jusqu'au  gros  quadrimoteur  permet,  d'autre  part,  la  réalisation  des  essais  en  vol.
Le  fonctionnement  et  l'entretien,  dans  les  conditions  les  meilleures  de  rendement  et  de  sécurité  d'un  tel
groupement  d'installations  nécessitent  la  mise  en  œuvre  de  moyens  généraux  importants  et  les  réseaux  de  dis-
tribution et de servitude du Centre sont comparables à ceux d'une ville de 25.000 habitants.
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PLEASE   NOTE
The  reference  numbers  after  each  entry  refer  to

entries  concerning  the  relevant  organization  in  the
7th  (1958-59)  edition  of  the  Yearbook  of  International
Organizations.

In  the  January  1959  issue  the  Calendar  will  cover
the years 1959-1965, and an index will be provided.

New  announcements  are  marked  by  a  star  *.  The
symbol  •  indicates  an  alteration  in  an  announcement
already  published.  The  symbol  indicates  an  announ-
cement  not  yet  printed  in  International  Associations
though  included  in  the  latest  issue  of  the  "  Calendar
Supplement  ",  which  is  produced  each  month  two
weeks  after  the  magazine  closes  for  press  I  annual
subscription $ 6 or 42/-).

ATTENTION

Le  numéro  dans  la  colonne  de  droite  renvoie  à  la
notice  détaillée  dans  la  7e édition  (1958-59)  de
l'Annuaire des Organisations Internationales.

Le  calendrier  qui  paraîtra  dans  le  numéro  de
janvier  couvrira  la  période  de  1959  à  1965  et  com-
portera un index.

Les  informations  non  encore  annoncées  dans  ce
calendrier  mais  déjà  publiées  dans  les  dernier  numéro
du  «  Supplément  au  calendrier  »  sont  marquées  d'un  .
Nous  rappelons  que  le  «  Supplément  au  calendrier  »
parait  mensuellement,  deux  semaines  après  la  remise
de  la  Revue  à  l'impression  (abonnement:  300  FB  ou
équivalent).

FEVRIER    1959    FEBRUARY
5-7   Feb   —   Union  of   International  Asso-
ciations   -   int   congress   of   congress
organizers.

Dusseldorf
(Germany)

Mr K.  F.  Schweig. Ehrenhof 3. Düssel-
dorf;  Yearbook n° 313.

•   8-15 Feb  —  FAO/CCTA   -   int  meeting   on
cocoa.

Accra Yearbook n° 3/41.

9-15 Feb   —   Int   Catholic   Association   for
Radio and Television - congress.

Bogota Yearbook n° 1133.

9-20 Feb   —   UN   -   Population   Commission
meeting.

Geneva Yearbook n° 1.

9-24 Feb   —   Int   Conference   on   Pneumo-
coniosis.

Johannesburg
(S.A.)

South African Council for Scientific and
Industrial   Research.   18   London   House.
Loveday Street, Johannesburg.

9 Feb - 3 Apr — UN -  Trusteeship Council
meeting.

New York Yearbook n° 1.

* 11       Feb   —   West   Indian   Conference   on
Revision    of    Agreement    establishing
Caribbean  Commission.

Not fixed Yearbook n° 36.

◊14-21 Feb — Int Planned Parenthood Fede-
ration   -  6th  conference.  Theme :   Fa-
mily   planning,   motivations   and   me-
thods.

New Delhi Mrs Avabai B. Wadia, Family Planning
Assoc.   of India,   1   Metropolitan  House,
Dadabhai    Naoroji    Road,    Bombay    1;
Yearbook n° 459.

15-22 Feb   —   Int   University   Sports   Fede-
ration - winter games.

Zell am See
(Austria)

Yearbook n° 1204.

Reproduction partielle autorisée. — Prière d'en mentionner la source :  « Associations  Internationales »
Partial reproduction authorised.    Credit Une should read : " International Associations ".

ASSOCIATION'S   INTERNATIONALES.   1958,  N°   12 943



1959   -   FEVRIER  - FEBRUARY INFORMATION

• 15-25 Feb           Coordinating   Secretariat   of
National Unions of Students - 8th int
student conference.

La Cantuta
(Peru)

Yearbook n° 1065.

16-19 Feb  —   Conference  of  Representatives
of  int   NGOs   approved   for   Consulta-
tive     Arrangements     with     Unesco
meetings.

Paris Yearbook n° 330.

* 16 Feb - 8 Mar — Commission for Technical
Cooperation   in   Africa   South   of   the
Sahara -  14th session and  1st annual
meeting   of    Foundation    for    Mutual
Assistance    in    Africa   South    of    the
Sahara.

Monrovia Yearbook n° 41.

Feb    — Int Centre of Fertilizers  -  general
assembly.

Brussels Yearbook n° 763.

Feb    — Afro-Asian Solidarity Conference  -
youth conference.

Cairo Yearbook n° 29.

Feb    — Int Committee for Silent Games  -
congress.

Montana
(Switzerland)

Yearbook n° 1171.

* Feb    —   European   Workers*   Movement    -
2nd congress.

Paris 45 rue d'Hauteville, Paris 10.

Feb    —   Joint    Int    Committee    for   Tests
relating   to   the   Protection   of   Tele-
communication Lines and Underground
Ducts  - plenary session.

Not fixed. Yearbook n° 869.

MARS    1959    MARCH

2-4   Mar — UN   -   Council   Committee   on
Non-Governinental Organizations meet-
ing.

New York Yearbook n° 1.

*   2-12 Mar — UNICEF  -  council meeting. Geneva Yearbook n° 18.
*   7-8    Mar — European Centre for Federalist
Action  -  study sessions on economics.

London Yearbook n° 335.

9-20 Mar —  UN-   commission  on   interna-
tional  commodity trade.

New York Yearbook n° 1.

9-20 Mar —  UN   -   Commission  on  Status
of Women meeting.

New York Yearbook n° 1.



10-17 Mar   —   Int   Federation   of   Air   Line '
Pilots  Associations   -   12th   conference.

Helsinki Yearbook n° 511.

11-15 Mar — Grand Order of European Tour
Operators - annual general meeting.

Copenhagen A.    Hibbeler,   Holland   Travel   Service,
Noordeinde, The Hague.

12-19 Mar — Universal Postal Union - ses-
sions of Council and Sections.

The Hague Yearbook n° 10.

16   Mar   -   10   Apr  —  UN   -   commission   on
human rights.

New York Yearbook n° 1.

18-25 Mar  —  Int   Social   Science   Council   -
4th general assembly.

Paris Yearbook n° 296.

• 19-22 Mar   —   Int   Association   for   Dental
Research - 37th session.

San Francisco
(Cal, USA)

Dr.   D. Y.   Burrill,   Northwestern  Univ.
311 E Chicago Ave, Chicago 11, III.

* 24 Mar - 17 Apr — UN - conference for the
elimination  or  reduction of  Stateless-
ness.

Geneva Yearbook n° 1.

• 25-31 Mar — Commission for Technical Co-
operation    in    Africa    South    of    the
Sahara/International   Children's   Cen-
tre  -  2nd symposium on  child welfare
in Africa south of the Sahara.

Lagos
(Nigeria)

Yearbook n° 41/85.

(continued)
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1959   -   MARS -  MARCH INFORMATION
26-29 Mar   —    2nd   Congress   for   Universal
Brotherhood.

Montevideo Colonia 2230, Montevideo.

◊ 27 Mar -  2 Apr — 2nd World Congress of
Negro    Writers    and    Artists.    Theme :
Unity   and   responsibilities   of   Negro-
African culture.

Rome Istituto Italiano per l'Africa. Via Aldro-
vandi 16, Rome.

29 Mar - 3 Apr — 7th Latin -American con-
gress of Chemistry.

Mexico City Dr. R. I. Frisbie. Calle Cipres 176, Mexi-
co 4, D. F.

Mar   — FAO - meeting on rinderpest. Karachi    (prob) Yearbook n° 3.
◊ Mar   —   Int   Conference   on   the   Common-
wealth and the Free Trade Area.

London Federal Union, 10 Wyndham Place, Lon-
don W. 1.

Mar   —   ICAO    -   5th   congress   on   North
Atlantic Ocean Stations.

Montreal
(Canada)

Yearbook n° 9.

Mar   — European Commission for the Con-
trol   of   Foot    and   Mouth    Disease    -
meeting.

Rome Yearbook n° 52.

Mar   — Int Federation of Industrial Organi-
zations and General Workers' Unions -
paper industry conference.

Vienna Yearbook n° 560.

◊ Mar   —  Int  Cyclists'   Union   -  Spring con-
gress.

Not fixed. Yearbook n° 1175.

Mar   — Int  Committee  for Social  Sciences
Documentation - plenary meeting.

Not fixed Yearbook n° 280.

AVRIL    1959    APRIL

1 -5   Apr   —   Int    Committee   of    Military
Medicine and Pharmacy - 21st session,
documentation office.

Paris Revue   Int   des   Services   de   Santé   des
Armées,   1  rue   Rossini,  Paris  9 ;   Year-
book n° 92.

1-5   Apr — Int Conference on 600th anni-
versary of Bartolo da Sassoferrato.

Perugia Segretaria del Comitato per la Comme-
morazione   di   Bartolo   da   Sassoferrato,
Universita degli   Studi,   Perugia   (Italy).

1-10 Apr — Caribbean Commission - tech-
nical conference on financing of agri-
culture.

Port of Spain
(Trinidad)

Yearbook n° 36.

1-28 Apr  —   World   Meteorological   Organi-
zation - 3rd session of congress.

Geneva Yearbook n° 12.

1-29 Apr —  Int  Radio   Consultative   Com-
mittee - 9th plenary assembly.

Los Angeles
(USA)

Yearbook n° 11F.

◊ 2-4   Apr — North Atlantic Treaty Organi-
zation - meeting of foreign ministers.

Washington DC Yearbook n° 128.

*   2-6   Apr — Int Mazdaznan Youth Camp. Huemoz s/Ollon
(Switzerland)

MlIe  Lerch,  Chalet « Les Sapins », Hue-
moz -sur- Ollon.  par Villars.   Switzerland.

5-10 Apr — FAO - 2nd world fishing vessel
congress.

Rome Yearbook n° 3.

5-10 Apr — Nuclear Congress. Theme : For
mankind's progress.

Cleveland
(Ohio, USA)

T. A.  Marshall,  Jr.   c/o Engineers Joint
Council, 29 West 39th Street, New York 18
N.Y.

5-11 Apr — European Productivity Agency -
6th   int    conference    on    Management
Education and Training.

Paris Yearbook n° 58.

6-11 Apr — Int West African Conference  -
7th conference.

Accra H. O.  Walker,  Meteorological   Dept.  HQ.
Accra   Airport,    P. O.    Box    744,    Accra.
Ghana: Yearbook n° 309.

6-11 Apr — Int Union of Pure and Applied
Chemistry - conference on co-ordinat-
ing chemistry.

London The Chemical Society, Burlington House.
Piccadilly. London W. I.; Yearbook n° 943.
(continued)
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1959   -   AVRIL - APRIL INFORMATION
*   7       Apr   —   intergovernmental   Committee
for European Migration -  10th council
session.

Geneva Yearbook n° 80.

7       Apr — WHO - World Health Day. Yearbook n° 5.
7-24 Apr   —   UN   -   Economic   and   Social
Council, 27th session.

Mexico City Yearbook n° 1.

• 10-16 Apr —  World   Federation   for  Mental
Health - 2nd Caribbean conference.

St Thomas
(Virgin I)

Mrs Eldra L. M.  Schulterbrandt, Bureau
of Mental Health. St Thomas; Yearbook
n" 1056.

11-14 Apr — World Federation for the Pro-
tection of Animals - council meeting.

London Yearbook n° 479.

* 12-15 Apr —  8th   Latin -American   Congress
of Neurosurgery.

Santiago Dr.    Alfonso   Asenjo    G..    Casilla    70-D.
Santiago.

14       Apr — Pan-American Day. Yearbook n° 133.
14-16 Apr — Int Association of Gerontology
and Ciba Foundation -  colloquium on
ageing.

London Yearbook n° 982.

14-17 Apr  —  World  Lutheran   Federation   -
3rd Latin -American conference.

Buenos Aires Yearbook n° 228.

* 16-25 Apr — World Alliance of Young Men's
Christian    Associations    -    5th    Asian
leaders' conference.

Gotemba
(Japan)

Yearbook n° 1110.

17-19 Apr   —   Catholic   Int   Federation   for
Physical Education - general assembly.

Cologne
(Germany)

Yearbook n° 1063.

19-25 Apr  —   Int   Chamber   of   Commerce   -
17th congress.

Washington Yearbook n° 677.

20-23 Apr   —   Int   Anesthesia   Research   So-
ciety - 33rd congress.

Miami Beach
(Fla. USA)

Dr.   A. W.   Friend.   Wade   Park   Manor,
Cleveland 6. Ohio.

20 Apr - 8 May — UN - Economic Commis-
sion for Europe, 14th session.

Geneva Yearbook n° 1.

* 20 Apr - 26 Jun — UN - meeting of Int Law
Commission.

Geneva, Yearbook n° 1.

21-24 Apr — Organization of American States
-   meeting  on   Inter- American  foreign
investment and economic development.

Washington  DC Yearbook n° 133.

◊ 22       Apr — Commission on Asian and Far
Eastern Affairs of the Int Chamber of
Commerce -  meeting.

Washington  DC Yearbook n° 621.

22-26 Apr — Int Union of the Catholic Press
- 1st latin -american congress.

Lima Yearbook n° 163.

24-25 Apr — Int  Fencing Federation  -  40th
congress.

Paris Yearbook n° 1182.

26-29 Apr   —   World   and  European   Feder-
ations of Naturopaths - 2nd int natur-
opathic congress.

Amsterdam
(Netherlands)

Dr. R. A. B. Oosterhuis, Frans v. Mieris-
straat 57, Amsterdam Zuid.

27  Apr  -   15   May  —  UN   -   Commission  on
Narcotic Drugs, meeting.

Geneva Yearbook n° 1.

27 Apr - 15 May — UN - Social Commission
meeting.

New York Yearbook n° 1.

27-29 Apr   —   Aero    Medical    Association    -
session.

Los Angeles
(Cal, USA)

Yearbook n° 955.

29  Apr   -   2   May  —  WMO   -   11th   session,
Executive Committee.

Geneva Yearbook 11° 12.

29 Apr - 12 May — South Pacific Commis-
sion - 4th conference.

Papua and
New Guinea

Yearbook n° 144.

*Apr    — WHO/CCTA - meeting on leprosy. Brazzaville Yearbook n° 5/41.
(continued)
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1959   -   AVRIL - APRIL INFORMATION

Apr    — World Federation of Trade Unions -
general council, 11th session.

China Yearbook n° 589.

Apr    -    Int  Congress of Health Workers. Paris Palais de la Mutualité. Paris.
Apr    ---   World   Veterans   Federation   -   8th
general assembly.

Rome Yearbook n° 484.

Apr    — -    Assembly    of    Captive    European
Nations - 5th special session.

Strasbourg
(France)

Yerabook n° 318.

Apr    —  UNESCO  -  seminar on methods of
adult education in international wom-
en's organizations.

UK Yearbook n° 4.

Apr    —    Int    Phenomenological    Society
meeting.

Not fixed. Yearbook n° 294.

Easter — Association of Attenders and Alum-
ni of the Hague Academy of Int Law -
11th  congress on int law.

Aix-en-
Provence
(France)

Yearbook n° 402.

• Easter   —   Esperantists   of   the   French-lan-
guage  Countries  -   14th  congress.

Brussels SAT-Amikaro, 67 av Gambetta, Paris 20.

Spring — European  League for  Mental  Hy-
giene - meeting.

Italy Yearbook n° 964.

Spring   —  Postal.   Telegraph   and   Telephone
Int - 2nd African conference.

Nairobi Yearbook n° 575.

Spring — World Union of Organizations for
the    Safeguard    of    Youth    -    general
assembly.

Rome Yearbook n° 482.

Spring — Int Hunting Council - meeting. Vienna Yearbook n° 1185.
Spring — Int Association of Geodesy - sym-
posium on instruments.

Washington  DC Yearbook n° 889.

Spring —  FAO   -  meeting on  international
study of conditions in alpine regions.

Not fixed Yearbook n° 3.

Spring — European Federation of Corrugated
Container Manufacturers - general as-
sembly.

Not fixed Yearbook n° 638.

* Spring  —  European  Productivity  Agency   -
meeting on  int  farm youth exchange.

Not fixed Yearbook n° 58.

Spring —  Council  for Int Organizations of
Medical   Sciences  -   int  conference  on
medical electronics.

Not fixed Yearbook n° 960.

Spring  —   Fédération   Internationale   Moto-
cycliste - congress.

Not fixed Yearbook n° 1191.

MAI    1959    MAY
•   2-9   May — Int Union for Health Education
of the Public - 4th conference. Theme :
Health education of youth.

Düsseldorf
(Germany)

Comité fédéral allemand d'éducation sa-
nitaire. Plittersdorferstr. 17, Bad Godes-
berg:  Yearbook n° 1037.

4-8    May  —  Caribbean  Tourist   Association
annual meeting.

Colombia Lee   Karwick.   CTA,   237   Madison   Ave.
New York 16. NY.

4-15 May — UN  - Transport and Commu-
nications Commission meeting.

New York Yearbook n° l.

5-7    May  —   Int   Scientific  Radio   Union   -
spring meeting.

Washington  DC Yearbook n° 928.

•   6-10 May   —   Contagious   Pathology   -   2nd
int congress on infectious diseases.

Milan   (Italy) Prof. G. Zanussi. via Boccaccio 25, Milan.

6-20 May   —   UN   -   Economic   Commission
for Latin America-session.

Panama City Yearbook n° 1.

7-9   May — Int Confederation of Technical
Agriculturists -   1st world congress on
agronomic research.

Rome
86 via Barberini. Rome.

(continued
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1959   -    MAT  -  MAY INFORMATION
7-9    May  —   Int   Poplar Commission  -   10th
session.

Rome Yearbook n° 103.

9-11 May  —  Int   Society  of  Acupuncture   -
10th congress.

Paris Yearbook n° 1018.

10-15 May  — European Brewery Convention
- 7th congress.

Rome P. O. B.     455.     Rotterdam.    Netherlands;
Yearbook n° 626.

• 11-16 May   —   Int,  Commission  for  Agricul-
tural Industries/Permanent Int Bureau
of Analytical Chemistry of Human and
Animal Food - 5th symposium on food
additives.

Budapest M. E. T.. Gorkij Fasor 44. Fsz 122, Buda-
pest VI;  Yearbook n° 87/139.

• 11-16 May — Int Civil Defence Organization
- 4th general conference.

Paris Yearbook n° 446.

11-16 May — Int Office of Epizootics - 27th
session.

Paris Yearbook n° 101.

* 11-30 May — General  Agreement on  Tariffs
and Trade -  14th session.

Geneva Yearbook n° 14.

12-30 May   —  WHO-   12th   world  health   as-
sembly.

Geneva Yearbook n° 5.

13-17 May  —  Int  Union  of  Associations  of
Doctor-Motorists -  congress.

Utrecht
(Netherlands)

Avenida Duque de Louie, 74. 1°. Lisboa.

14-22 May — Int Cotton Advisory Committee
-  18th plenary session.

Washington DC Yearbook n° 94.

* 14-23 May  —  Int  Petroleum  Exposition  and
Congress.

Tulsa
(Okla, USA)

Wm.    B.    Way.   2104   Philtower,   Tulsa,
Oklahoma.

* 14-26 May — World Council of  Churches  -
constituting    assembly    of    East    Asia
Christian Conference.

Port Dixon
( Malaya)

Yearbook n° 249.

16-25 May   —   Inter-American   Indian   Insti-
tu te  - 4th conference.

Guatemala
City

Yearbook n° 76.

18-21 May   —   World   Federation   of   Trade
Unions   -   1st   int  conference   of   com-
merce workers.

Prague Yearbook n° 589.

19        May — ITU -  14th session of adminis-
trative council.

Geneva Yearbook n° 11.

20-23 May — Int Society for the Welfare of
Cripples   and   Government   of   Puerto
Rico  -  4th  Inter-American  conference
on rehabilitation.

San Juan
(Puerto Rico)

Dr.   Flax.   Professional   Bldg.   Suite  301.
Santurce    34.    Puerto    Rico :     Yearbook
n°  465.

• 20-25 May — World Touring and Automobile
organization   -   5th   assembly   of   dele-
gates.

Rome Yearbook n° 827.

• 20-26 May  —   Int   Catholic   Girls  Society   -
14th congress.

Lisbon After 15-5-59 :  Costa do Castelo 45. Lis-
bon; Yearbook n° 443.

• 21-27 May — Institution of Electrical Engin-
eers - int convention on transistors and
associated semi-conductor devices.

London Institution of Electrical Engineers. Savoy
Place. London W. C. 2.

21-27 May — Permanent Committee for the
Int  Veterinary congresses  -   16th  con-
gress.

Madrid Prof. Pedro Garda Aparici, Colegios Vete-
rinarios. Calle de Villanueva 11. Madrid;
Yearbook 781.

22-27 May — Int Olympic Committee - 55th
session.

Munich
(Germany)

Yearbook n° 1192.

23       May — European Union for the Grain.
Oilseed and  Fodder Trades and  Deri-
vatives - general assembly.

Antwerp
(Belgium)

M.   Benoist.   248   Bourse   de   Commerce,
Paris 1.

24-30 May — Int Union of Public Transport
- 33rd congress.

Paris Yearbook n° 818.
( continued )
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1959   -   MAI - MAY INFORMATION
• 24-30 May   - -   Int   publishers   Association   -
15th congress.

Vienna Verband   Osterreichischer    Buchhändler.
Grünangergasse    4.    Vienna ;     Yearbook
n° 534.

25-27 May  —   Int   Heating,   Ventilation   and
Air Conditioning conference.

Paris Inst. Technique du Bâtiment et des Tra-
vaux Publics, 6 rue Paul Valéry. Paris 16.

25-27 May — Int  Union of Master Bakers  -
congress.

Vienna Yearbook n° 542.

25-29 May  —  The  Baltic  and  Int  Maritime
Conference - general meeting.

London Yearbook n° 618.

25-31 May  —  Int  Union   for  Electroheat   -
4th int congress on electrothermics.

Stresa
(Italy)

Yearbook n° 865.

• 26-28 May — Int Press Institute - 8th gener-
al assembly.

Berlin Yearbook n° 178.

29 May - 2 Jun — Int Federation of Medal
Producers - 8th congress.

Vienna Yearbook n° 519.

30 May - 6 Jun — Permanent Council of the
World Petroleum Congress - 5th world
congress.

New York C. E. Davis. Fifth World Petroleum Con-
gress, 527 Madison Avenue. New York 22,
NY; Yearbook n° 872.

May   —  Organization  for the  Collaboration
of Railways -  conference of ministers.

Bucharest Yearbook n° 132.

May   — Caribbean Commission - 28th meet-
ing and 8th West Indian conference.

Caribbean Yearbook n° 36.

May   — Junior Chamber Int - 7th congress. Dublin Yearbook n° 743.
May   — Int Conference on Pneumatic Tyres
and the Road.

France Inst.   Français   du   Caoutchouc.   42,   rue
Scheffer, Paris 16.

May   —   Trade   Unions    Int   of    Chemical,
Petroleum   and   Allied  Workers   -   3rd
world conference.

E. Germany Yearbook n° 594.

May   — 4th European Congress on Psychoso-
matic Medicine.

Hamburg Prof.   A.   Jores,   Psychosomatic   Section,
2nd Medical Clinic, Universitätskranken-
haus, Hamburg.

*May   — International  Congress of  Police. Liège
(Belgium)

Guy Georis. rue Dartois 27. Liège,

May   — Int Association for the Study of the
Bronchi - 9th congress.

Madrid Yearbook n° 979.

May   — Int Union of Testing and Research
Laboratories  for Materials  and  Struc-
tures   -   int   colloquium   on   models  of
structures.

Madrid Yearbook n° 867.

May   — Int  League against Unfair Compe-
tition - congress.

Paris Yearbook n° 711.

May   —   FAO    -   European   commission   of
agriculture.

Rome Yearbook n° 3.

* May   — FAO - 3rd session, group on grains- Rome Yearbook n° 3.
May   — Int Federation of Industrial Organi-
zations and General Workers' Unions -
cement and explosives workers confer-
ence.

Stockholm Yearbook n° 560.

May   — Commonwealth of World Citizens -
first parliamentary session.

Vienna Yearbook n° 326.

May - Jun — European Molecular Spectro-
scopy Group - 4th biennial meeting.

Bologna
(Italy)

Prof. R. Mecke, Dep. of Physical Chemis-
try,   University   of   Freiburg,    Freiburg,
Germany.
( continued)
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JUIN    1959    JUNE
INFORMATION

1-5   Jun — Int Silk Association - 7th con-
gress.

Munich
(Germany)

Yearbook n° 726.

1-6   Jun — Int Hospital Federation -  11th
congress.

Edinburgh
(UK)

Yearbook n° 1004.

◊   1-6   Jun  —  Int   Federation  of   Fruit  Juice
Producers - 5th congress.

Vienna Yearbook n° 694.

*  1-12 Jun    —    Permanent    Central    Opium
Board/Drug   Supervisory   Body   -   21st
joint session.

Geneva Yearbook n° 17.

*  2       Jun — Permanent International Com-
mission   of   Navigation    Congresses    -
annual meeting.

Brussels Yearbook n° 823.

*   2-4   Jun — Int  Union  for  the  Liberty  of
Education    -    5th    congress.    Theme :
Demands of economic life and freedom
of education.

Bad Godesberg
(Germany)

Yearbook n°  1100.

2-6   Jun — 2nd Pan American Congress on
Rheumatic Diseases.

Washington  DC Nat. Inst. of Health, 9000 Wisconsin Ave,
Bethesda, Maryland.

3       Jun — Int Office of Cocoa and Choco-
late - 34th session.

Stockholm Yearbook n° 718-

3-7   Jun   —   American    College   of   Chest
Physicians -  25th annual meeting.

Atlantic  City
(NJ, USA)

Yearbook n° 956.

•   3-7   Jun — 3rd Int  Railwaymen's Touristic
Assembly.

Liège
(Belgium)

Syndicats d'Initiative  Fédérés  de   l'Am-
blève  et ses Affluents.  Boulevard  Pier-
cot 50, Liège, Belgium.

3-7   Jun   —   Int   Union   of   Catholic   Em-
ployers' Associations - congress.

Lucerne
(Switzerland)

Yearbook n° 539.

3-25 Jun — ILO - 43rd session. Geneva Yearbook n° 2.
(continued)
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4-8   Jun -- Int Symposium on Electrolytes. Trieste
(Italy)

Italian    Society    for    the    Progress    of
Science, Piazzale delle Scienze 7, Rome.

7-11 Jun — Rotary Int - annual convention. New York Yearbook n° 234.
7-13 Jun — Int Fertility Association  -  3rd
congress.

Amsterdam
(Netherlands)

Dr.   L. I.   Swaab,   St.   Agnietenstraat   4,
Amsterdam; Yearbook n° 1002.

8-14 Jun —   Int   Catholic  Child  Bureau   -
7th  congress.  Theme :  The  Child and
his vocational future.

Lisbon Yearbook n° 1079.

9-11 Jun — Interferometry - int meeting. Teddington
(UK)

National  Physical   Laboratory, Tedding-
ton. Middx.

11-13 Jun — Int Society for the Welfare of
Cripples - Mediterranean rehabilitation
conference.

Athens Yearbook n° 465.

* 15       Jun — FAO - council session. Rome Yearbook n° 3.
• 15-17 Jun — Federation of French Language
Societies of Gynecology and Obstetrics
- 18th congress.

Paris Dr.  Robey, 4 av.  Saint-Honoré  d'Eylau,
Paris 16.

15-19 Jun — YMCA- Int Association of Y'S
Men's Clubs - 35th int convention.

Green   Lakes
(Wis, USA)

Yearbook n° 343.
15-20 Jun — Int Federation of Ironmongers
and    Iron    Merchants    Associations    -
26th congress.

Copenhagen Yearbook n° 697.

15-20 Jun — UNESCO  -  int  conference  on
information processing.

Paris Yearbook n° 4.

15-20 Jun — Int Thrift  Institute  -  9th int
summer school  for savings bankers.

Soltau
(German
F Rep)

Yearbook n° 614.

15-20 Jun   —   Int   Congress   on   Combustion
Engines - 5th congress. Theme : Diesel
engines and gas-turbines.

Wiesbaden
(Germany) Yearbook n° 850.

(continued)
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• 15-24 Jun — Int Commission on Illumination     Brussels Th.    Lousberg.    Comité   nat.    Belge   de
-    14th    session,    quadrennial   plenary l'Eclairage,   Cantersteen   7,   Galerie   Ra-
meeting. venstein 4. Brussels.

16       Jun — Int Civil Aviation Organization     San Diego                Yearbook n° 9.
- 12th general assembly. (Cal, USA)

16-30 Jun — European  Federation of   Che-      Paris                          Yearbook n° 832.
mical Engineering  -  int conférence.

16-30 Jun — European Federation of Corro-      Paris Yearbook n" 833.
sion - int conférence.

* 17-27 Jun   —   Int    Plastics   Exhibition    and      London British Plastics Federation, 47-48 Picca-
Convention. dilly, London W. l.

18-23 Jun — Int  Union of Local Authorities      Berlin                          Yearbook n° 431.
-  14th congress.  Theme :  Activities of
local authorities in the social field.

22-26 Jun — UN - 2nd conference of NGO's     Geneva ' Yearbook n° 1.
interested in the eradication of preju-
dice and discrimination.

22-26 Jun — Int Association of Food Distri-      Lausanne Case   Postale   476.   Lausanne   2.   Gare:
bution - 4th congress.                                           (Switzerland)      Yearbook n" 673.

22-26 Jun — Int Whaling Commission - 11th     London Yearbook n° 116.
meeting.

23-25 Jun   —   Int   Federation   of   Gummed      Stockholm Yearbook n" 695.
Paper Manufacturers - congress.

* 25-26 Jun   -   3rd   Int   Study   Sessions   on     Brussels ATIPIC. 32 rue Joseph II, Brussels 4.
Colour.

26-28 Jun   —   Int   Union   of   Wine,   Spirits.      Geneva Yearbook n° 738.
Brandy and Liqueur Industrialists and
Wholesalers   -    general   assembly.   8th
session.                                                                                                                                                         (continued)
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28 Jun - 4 Jul — Int Institute of Welding -
annual assembly.

Opatija
(Yugoslavia)

Yearbook n° 857.

29 Jun - 4 Jul — Int Dairy Federation - 15th
int congress.

London 86   Brook   St.    London   W. 1;    Yearbook
n° 770.

29 Jun - 4 Jul — Int Commission on Glass -
5th int congress.

Munich
(Germany)

Yearbook n° 842.

• 30       Jun   —   Int   Academy   of   Ceramics   -
congress.

Ostend
(Belgium)

Yearbook n° 1127.

30 Jun - 31 Jul — UN - Economic and Social
Council, 28th session.

Geneva Yearbook n° 1.

30 Jun - 10 Jul — Int Electro-technical Com-
mission - general meeting.

Madrid Yearbook n° 852.

Jun    —   Int   Federation   of   the   Periodical
Press - congress.

Berlin Yearbook n° 174.

* Jun    — Socialist Int - 14th congress. Hamburg
(Germany)

Yearbook n° 399.

Jun (first week) — Int Wool Textile Organi-
zation - annual conference.

Copenhagen Niels H. Nielsen, Danske Textilfaforikant-
foreningen.   Vestrefarircagsgade   20.   Co-
penhagen V; Yearbook n° 741.

Jun    —   FAO-European   Forestry   Commis-
sion - loth session.

Rome Yearbook n° 55.

Jun    — Federation of European Petroleum
Equipment Manufacturers - study ses-
sions.

Paris Yearbook n° 655.

 ◊ Jun    — Int Association of Theatre Techni-
cians -  constituent congress.

Paris André Boll, c/o A. M. Julien, 15 av. Vic-
toria, Paris.                                 (continued)
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